
 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCES VERBAL DE SÉANCE 
  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 Mars 2023 
 

 
En préambule à la séance, le Conseil accueille les professionnels de santé venus présenter le quotidien des 
Maisons de santé de Laguiole, de la Viadène, d’Argences.  
Le Conseil accueille les Dr Hébrard et Gaulier, Mme Gravillon, kinésithérapeute, Bénédicte Gilet Bourgeon, chef 
de projet CPTS et Nathalie Colin, directrice de la CPTS et coordonnatrice des Maisons de santé 
Il est exposé que les professionnels des Maisons de santé  

- ont rédigé des protocoles de soin et animent un projet de santé au bénéfice de la patientèle de chaque 
structure (alors que la CPTS - Communauté Professionnelle du Territoire de Santé - s’investit au 
bénéfice de l’ensemble de la population).  

- accueillent des jeunes professionnels en formation 
- travaillent avec un système d’informatique commun 
- font vivre un contrat avec la CPAM dans le cadre d’un ACI = Accord Conventionnel Interprofessionnel 

(contrat Maison de santé, ARS, CPAM) qui porte des indicateurs annuels qui peuvent servir de base à la 
collaboration avec l’EPCI. 

 
Le rapport annuel de la Chambre des comptes a souligné la dynamique du territoire ACV sur la thématique et 
l’impact très positif de la collaboration entre élus et engagement des professionnels de santé sur l’implantation 
des Maisons de santé et la démographie médicale.  
 
Les enjeux sur les Maisons de santé portent sur :  

- la configuration des locaux / gestion de l’immobilier 
- les charges d’exploitation / notamment électricité, les loyers, l’identification des parties communes… 

avec pour objectif d’aboutir à des conditions harmonisées et des conditions attractives 
Un travail collaboratif est engagé avec les services de la Communauté de Communes sur ces sujets.  
 
Il est souligné un risque dans l’attractivité territoriale et la démographie y compris pour les professionnels 
paramédicaux. 
 
Une présentation de la CPTS est réalisée par Bénédicte Gilet Bourgeon qui met en lumière les 5 missions 

o Améliorer l’accès aux soins 
o Organiser des parcours pluri professionnels 
o Agir sur la prévention 
o Se projeter sur la gestion d’une crise sanitaire grave 
o Accompagner les professionnels de santé 

 
Le Conseil confirme sa perception de l’approche collaborative entre le déploiement du Contrat Local de Santé 
et des actions de la CPTS.  
 
A l’ordre du jour :  

⮚ Accueil par Xavier Delouis 
M. Delouis accueille le Conseil et indique un accroissement de la population de 2 % (3 familles – 11 personnes). 7 
exploitations agricoles sont présentes sur le territoire communal ainsi qu’une entreprise de coffrage de 20 salariés 
(dont aucun n’est originaire de la commune).  
Le Conseil projette sur la mandature la rénovation du système assainissement (réseau et station) ainsi que 40 % de la 
voirie, la rénovation thermique des bâtiments publics, la dés imperméabilisation du parvis de l’église et du parking. 
La commune accueillera cet été la 3ème édition du Festival musical et gastronomique à la Pentecôte avec 3 évènements 
musicaux et l’intervention de chefs de renommée internationale.  
 

⮚ Appel des conseillers  
Il est procédé à l’appel des conseillers.  
 

⮚ Election du secrétaire de séance 
Didier Cayla est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 



 
 

 
 
 

⮚ Mise au vote du procès-verbal de la séance du 17 février 2023 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.  
 

 
Pôle Cohésion territoriale 

 

⮚ DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

o Présentation, examen et mise au vote du conventionnement 2023 avec les Espaces Emplois 
Formations  

 
M. Le Président rappelle que dans le cadre de son action et de sa stratégie territoriale en faveur du cadre de vie et 
du développement économique, la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène a mis en place des 
partenariats institutionnels - Service Public de l’Emploi, Consulaires -, et de proximité - Espaces Emploi Formation 
(EEF). 
  
En local, 3 Espaces Emploi Formation interviennent : 
  

EEF Trait d’Union, 

du Carladez à l’Aubrac 

Permanences : Argences en Aubrac, Laguiole, St Chély d’Aubrac 

EEF Entraygues – St Amans Permanences : St Amans des Côts 

EEF Espalion Interventions : Laguiole, Condom et St Chély d’Aubrac 

  
Lors de la séance du conseil communautaire du 18 février 2022, les projets de conventions de partenariat avaient été 
présentés et votés comme suit : 
Renouvellement de la collaboration avec les EEF sur les objectifs suivants, pour l’année : « Penser, concevoir, conduire 

et évaluer des actions individuelles et/ou collectives pour favoriser l’orientation et la construction des projets 

professionnels et le placement en emploi ou en formation (ateliers métiers, sessions de recrutement, etc.) » 

Bilan et perspectives 

Un bilan de l’activité des 3 Espaces Emploi Formation a été présenté le 17 février 2023, à 14h, à Saint-Amans-des-

Côts ; les maires étaient invités mais la participation a été faible.  
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L’analyse du bilan d’activité a fait ressortir les perspectives de travail pour l’année 2023 : 

● L’intérêt de maintenir voire développer l’accompagnement en proximité territoriale, 

● La collaboration et coordination à poursuivre entre les 3 EEF et la Communauté de Communes, et l’ensemble des 

acteurs socio-économiques de proximité et structures institutionnelles, 

● La nécessité d’accroître la visibilité des missions des EEF auprès des habitants, demandeurs d’emploi, nouveaux 

arrivants, 

● Le besoin de développer et améliorer une analyse coordonnée de l’activité des EEF à l’échelle du territoire 

communautaire - que ce soit du c té de l’offre mais aussi de la demande - pour mieux 

○ connaître, comprendre et porter à connaissance l’existant, 

○ cibler les besoins, 

○ orienter les démarches, envisager de nouvelles actions, 

● Consolider l’accompagnement des candidats exogènes en valorisant le dispositif “vivre et travailler en Aubrac Carladez 

Viadène” qui peut faciliter l’installation et le parcours de vie sur le territoire, 

   

Le renouvellement de la convention, par avenant pour Trait d’Union, et le soutien aux EEF d’Entraygues et Espalion a 

été proposé par le Président, présenté en bureau du 21/03/2023 sur les axes ci-dessus identifiés comme objectifs et 

avec les montants suivants :  

EEF Entraygues : 7 000 € (idem 2022  

EEF Espalion : 2 000 € / idem 2022 

Trait d’Union : 36 500 € (36 092 € en 2022  et mise à disposition à 51 369 € (soit   5 % par rapport à 2022) 

 

M. le Président soumet au vote les objectifs et montants des conventionnements  

 

Le Conseil se prononce à l’unanimité en faveur de ces soutiens.  

 

o Compte rendu de la commission développement économique du 23 mars 
15 élus ont pris part à la Commission de Développement économique qui a travaillé sur  

- Les points d’actualités, notamment le dispositif Vivre et Travailler qui met à la disposition des employeurs 
du territoire des outils de communication et l’organisation de sessions d’accueil/immersion professionnelle 
pour favoriser les recrutements.  
La Commission souhaite que soient valorisés les atouts territoriaux notamment le projet éducatif et la qualité 
de vie apportée par le sentiment de sécurité. Elle observe une structuration des partenariats autour de 
l’emploi avec une présence renforcée de Pôle Emploi sur le territoire. Néanmoins elle constate une 
concurrence entre territoires aveyronnais.  
 

- AG de Racine : prévue le 26 avril autour des mobilités 
 

- Salon Taf « Travail Avenir Formation » itinérant : 7 juillet à Laguiole portage Pôle Emploi 
 

-  Le projet de modification du règlement d’aide à l’immobilier d’entreprises qui est présenté en Conseil.  

 
 

o  r  e     o , ex  e  e     e  u  o e de l’  olu  o  du rè le e   d’  de   l’immobilier 
d’entreprises 

M. le Président indique que la Commission de développement économique réunie le 23 mars propose une évolution du 
règlement d’aide à l’immobilier d’entreprises notamment autour des  

- contractualisation majorée selon les caractères vertueux des projets (sobriété foncière, économie de 
ressources en eau, en énergie…  

- projets touristiques et agricoles 
Les conclusions sont soumises au vote du Conseil Communautaire :  
 

-  aintien d’un investissement minimum à 30 000 € 

Aide = 10 % avec un maximum porté à 90 000 € sur 5 ans et majoration de 5 % si les travaux portent uniquement que 

de la - réhabilitation (= pas de construction) 

- Exclusion :  

• Mises aux normes seules 

• Activités agricoles / exploitants 

• Tous les hébergements touristiques hors hôtels et hôtellerie de plein air 

- Acomptes possibles sur 50 % des factures acquittées 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 
En réponse à une interrogation de Jean Delmas sur les gîtes, il est précisé que 

- Les besoins en logements annuels sont prégnants et que les hébergements touristiques sont, aux termes du 
diagnostic de l’ADAT, en nombre suffisant.  

- L’investissement sur les gîtes est soutenu par d’autres partenaires dont la Région.  
 
En réponse à une question de Mme Le Maire de Montézic, il est répondu que la reprise des restaurants n’a pas été 
abordée par la Commission mais le Conseil valide que c’est un enjeu essentiel. Il est observé que les exigences autour 
du travail 7j/7 et la non-obligation de formation/diplôme questionnent. Le Conseil propose que cette thématique soit 
posée comme axe fort dans la convention CCI 
 
En réponse à la question du Maire d’Huparlac, il est indiqué que les seuls dossiers complets, reçus avant la date de 
modification du règlement seront examinés selon le règlement en vigueur à la date de réception du document.   
 
Le Conseil valide à l’unanimité les évolutions.  
 

 
o  r  e     o , ex  e  e     e  u  o e de  de   de  d’  de    l’   o  l er 

d’e  re r  e  
M. le Président demande au Conseil de se prononcer sur le dispositif “aide à l’immobilier d’entreprises” sur le dossier 

So  i mar dont l’analyse technique révèle la conformité 

 

 
 
Le Conseil valide à l’unanimité le soutien proposé.  

 

o A    d’e quê e  u l que  A  L   leue du    rol    o  u e de Mo   e roux 
M. le Président informe le Conseil Communautaire de l’ouverture d’une enquête publique du 7 mars 2023 au   avril 

20232 – en commune de Montpeyroux - sur la demande de renouvellement d’autorisation d’exploiter une carrière de 

schistes ardoisiers sur la commune de Montpeyroux, sur le site dit « La Moulieyre » portée par la SAS la Bleue du 

Cayrol. Il précise que les communautés de communes et mairies sont invitées à donner leur avis sur le projet.  

 

Le projet déposé par la SAS La Bleue du Cayrol porte sur une : 

-      demande de renouvellement pour une production moyenne de 1000 m3 par an soit un produit final 

commercialisé de 390 m3 par an, 

-      demande portant sur une durée de 30 ans. 

 

La communauté de communes est invitée à considérer pour émettre son avis :  

-          la préservation d’un savoir-faire spécifique à l’extraction et par extension la préservation des 

métiers concernés par l’usage de ces produits (bâtisseurs, muraillers, couvreurs,  TP, paysagistes, 

architectes… , 

-          la proximité de l’approvisionnement en produits minéraux, 



 
 

 

 

-          la préservation du patrimoine local par l’usage de matière première dont la présence 

marque le bâti dans les paysages, 

-          le maintien d’un pan de l’économie locale. 

 

Le Conseil émet un avis favorable.  

 

   

⮚ STRUCTURATION TERRITORIALE 
o Actualités 

M. le Président indique au Conseil que la consultation « Etude commerce » portée dans le cadre de l’ORT a reçu cinq 
candidatures. Elles sont en cours d’analyse technique, avec le soutien de SETEC, bureau d’études dédié à la démarche 
ORT/PVD. 
 

o Présentation, examen et mise au vote du projet de démarche Bourg Centre Occitanie 
« Mur de Barrez » 

M. le Président indique que la commune de Mur-de-Barrez souhaite engager un contrat Bourgs-Centres Occitanie. 

Dès 2017, dans le cadre de la nouvelle politique régionale territoriale d’ ccitanie, la Région a voulu porter une 

attention particulière aux petites villes et bourgs-centres dans les zones rurales ou péri-urbaines qui jouent un rôle 

essentiel de centralité et d’attractivité au sein de leur bassin de vie et constituent des points d’ancrage pour le 

rééquilibrage territorial. 

Dans ce cadre, la Région a décidé d’accompagner ces communes dans la définition et la mise en œuvre de leur Projet 

de développement et de valorisation. Cette nouvelle politique se traduit par la mise à disposition d’un ensemble de 

dispositifs, notamment un soutien majoré aux investissements, qui pourront être mobilisés sur mesure en fonction des 

spécificités et du Projet global de chaque Bourg Centre. 

La signature d’un Contrat  ourg Centre  ccitanie / Pyrénées-Méditerranée est précédée de trois étapes successives : 

-          L’acte de pré-candidature en constitue la première, 

-          La deuxième étape vise à identifier le contenu des réflexions devant être engagées à l’occasion de l’élaboration 

du Projet de développement et de valorisation (cahier des charges, méthode de travail, pilotage,…  ; cette étape fera 

l’objet d’échanges préalables avec les services de la Région, 

-          La troisième étape constitue la phase proprement dite d’élaboration du Projet qui se conclura par la rédaction 

du Contrat Bourg Centre Occitanie / Pyrénées-Méditerranée. 

 Le contrat a pour objectifs de soutenir les fonctions de centralité et l’attractivité, ainsi que la qualité du cadre de 

vie des habitants, notamment dans les domaines suivants : 

-    la structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité ; 

-    l’amélioration des conditions d’accès à la santé publique pour tous ; 

-    le développement de l’économie et de l’emploi ; 

-    la qualification du cadre de vie – qualification des espaces publics et de l’habitat  

-    la valorisation des spécificités locales – patrimoine naturel /architectural /culturel. 

M. le Président précise que le contrat sera signé entre Le Conseil Régional Occitanie Pyrénées-Méditerranée, le Conseil 

Départemental de l’Aveyron, le PNR de l’Aubrac, la Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène et la 

commune de Mur-de-Barrez pour la période 2022-202 . Il a par ailleurs vocation à s’inscrire en complémentarité avec 

le programme « Petites Villes de Demain » initié par l’Etat.  

Ce dispositif propose donc d’accompagner les communes désirant s’engager dans des démarches stratégiques à long 

termes par : 

-    Un diagnostic et identification des enjeux du territoire, 

-    Une stratégie et le projet de développement et de valorisation, 

-    Un programme opérationnel, 

-    Des soutiens financiers 

 

M. le Maire de Mur de Barrez détaille la stratégie de la commune autour des axes suivants :  

 
1. Valoriser un cadre de vie qualitatif et identitaire 1.1. Rénover le bâti du centre bourg  

1.2. Continuer les interventions de préservation du patrimoine remarquable  

1.3. Acter la vacance des logements et sécuriser le centre ancien  
 
 . D  elo  er u e d     que d’   ue l 2.1. Diversifier la proposition d’habitat  

2.2. Requalifier et améliorer les espaces publics  

2.3. Accompagner la rénovation énergétique  
 



 
 

 

 
3. Préserver et accroître les fonctions économiques et commerciales 3.1. Encourager l’accueil de nouveaux 
commerçants et artisans  

3.2. Développer de nouvelles propositions de services et de commerces  
 
En réponse à un questionnement il est précisé que ces contrats sont multi partenariaux et posent ainsi l’EPCI, au 
titre de son rôle dans la contractualisation régionale, comme partenaire.  
 
Le Conseil est amené à se prononcer sur ce conventionnement ; il le valide à l’unanimité. 

 

Pôle Cohésion sociale 
 

⮚ PETITE ENFANCE/PARENTALITE 
o Actualités  

 
1. De   de d’   o     e e   “re  or  de  r  e”  or      ur le  ou el   r  e   d’u e 

Assistante Maternelle - MAM de St Rémy de Montpeyroux 
 
Mme La Vice-présidente en responsabilité de l’attractivité rappelle que la délibération du 02 Octobre 2019 a permis 
d’instituer des modalités de renfort de prime à destination des Assistantes Maternelles du territoire. Ces aides 
financières sont clairement encadrées et permettent de favoriser l’installation de professionnels et leur exercice au 
quotidien. 
 
Le service porte aujourd'hui une demande de renfort de prime pour l’obtention d’un premier agrément, en  aison 
d’Assistantes  aternelles. 
 
La structure “Il était une fois une  A ” de St Rémy a intégralement revu son projet d'accueil en 2023. Les notions de 
motricité libre et de respect des rythmes de l’enfant sont les axes clés du projet d’accueil. Une nouvelle 
professionnelle vient d’intégrer la structure permettant d’accompagner simultanément   enfants. 
 
Les deux professionnelles de cet établissement d’accueil participent avec engagement aux actions du Relais Petite 
Enfance.  
Il est à considérer que le versement de ce renfort de prime ne sera effectif qu’à l’issue du versement CAF propre à 
l’installation.  
 
 

DÉPENSES RECETTES 

Structure motricité angle  129. 9€ Part CCACV (1er agrément) 26 . 9€ 

Structure motricité droite 139.00€ Autofinancement 0€ 

  68.89€   68.89€ 

 
 

2. La micro- rè he e  le  el     e   e       e  ’     lle    u  e   du  ôle Mul    er   e  d’Au r   
Laguiole à compter du 24 Avril 2023. 

Mme La Vice-présidente en responsabilité de l’attractivité indique que :   
⇿ la visite de contrôle des services de Protection Maternelle et Infantile est prévue sur site le : Jeudi 13 Avril 2023 à 
14h00. 
⇿ le déménagement est organisé en partenariat avec les services techniques sur la semaine précédant l’ouverture 
prévue le 24 avril. 

 
Avec un agrément réactualisé :  

⇢ d’une capacité d’accueil de 12 places, 
⇢ pour l'accueil simultané maximum de 14 enfants par jour (pour 11h d’amplitude horaire journalière , 
⇢ animé par une équipe pluridisciplinaire de 5 ETP. 
 

3. Le projet pédagogique des Micro- rè he    olue  er  “l’   ue l  le     r”. 
Mme La Vice-présidente en responsabilité de l’attractivité idétaille que :   
Les derniers apports concernant le développement des jeunes enfants mettent en avant la nécessité de favoriser le 
contact à la nature, dès le plus jeune âge. 
Pour le service Petite Enfance, cette conviction pédagogique devient donc une nécessité organisationnelle, en faveur 
du bien-être des enfants. 
Progressivement, les 4 micro-crèches font donc évoluer leur projet pédagogique avec : 



 
 

⇢ un recours plus fréquent aux espaces extérieurs adossés à chaque crèche, 
⇢ une accroche “patrimoine naturel” d’Aubrac Carladez et Viadène pour les activités proposées, 
⇢ l’aménagement des espaces extérieurs : petits mobiliers/zone de repas/jardins, 
⇢ l’évolution des pratiques d’équipe vers ces apports nouveaux, 
⇢ le lien aux familles réactualisé avec un trousseau adapté et des valeurs communes. 

 

⮚ SERVICES AUX HABITANTS 
o Actualités  

Mme La Vice-présidente en responsabilité de l’attractivité présente les points suivants :  
1.    Lecture publique : 

 ·        Recrutement Médiathèque Aubrac-Laguiole  

En février dernier, le deuxième agent de la Médiathèque Aubrac-Laguiole a été recruté. Aurélia Nowak, rejoindra les 

équipes du service de Lecture Publique dès le mois de mai afin de prendre ses marques et d’entamer sa formation sur 

ses futures missions. Elle sera donc en binôme avec Sylvain Rovera, qui a pris ses fonctions en janvier 2023.  

 

 ·        Diffusion enquête auprès des habitants avant ouverture Médiathèque Aubrac-Laguiole 

Début mars, une enquête auprès des habitants de Laguiole et de ses environs a été diffusée via les réseaux sociaux, 

et en quelques exemplaires papier. Elle se clôturera à la fin du mois. Les objectifs sont :  

- cerner les attentes et besoins des habitants quant aux services proposés par le nouvel équipement 

- collecter des informations pour aider à la mise en place d’un nouveau fonctionnement (horaires, 

collections,...) 

- communiquer auprès des habitants sur l’ouverture d’une médiathèque communautaire et les nouveaux 

services qui y seront disponibles 

 

 ·        Ouverture Médiathèque Aubrac-Laguiole  

Le planning d’ouverture de l’équipement se dessine plus précisément :  

- début mars : commande du mobilier 

- 13 avril : mise en place du nouveau logiciel de gestion des médiathèques communautaires (Orphée NX) 

- 29 mai : tri final des livres de la bibliothèque municipale (les documents “désherbés” en bon état partent 

pour l’association Passerelle Nord Aveyron et Recyclivre  

- du 30 mai au 02 juin : mise en cartons des livres  

- du 05 au 09 juin : livraison du mobilier / déménagement et installation des collections (si délais du 

fournisseur du mobilier respecté) 

- 12 juin : ouverture de la médiathèque (si délais du fournisseur du mobilier respecté) 

2.    Enfance-jeunesse : 

o  Un bout de Rap en Aubrac 
 Pour rappel, 3 ateliers se sont d’ores et déjà déroulés (à Argences en Aubrac,  ur-de-Barrez et Laguiole) regroupant 
une dizaine de jeunes travaillant sur des compositions de rap, épaulés par le rappeur KHONDO et accompagnés sur 
chaque atelier par Clémence COUETTE, Coordinatrice du service enfance-jeunesse-famille. 
  
A ce jour, les points d’étape sont les suivants : 
 
 -      Le 4ème atelier aura lieu les 22 et 23 avril à St Amans des Côts, et sera consacré à la finalisation des chansons 
et la préparation d’un concert de fin de projet ; 
  
-      Le projet de présentation des compositions réalisées par les jeunes, en l’occurrence 5 chansons, à l’occasion 
de Fest’Aubrac (en attente de confirmation), le samedi 1er juillet à Laguiole. 
Ce festival est organisé par le Comité des fêtes et pourrait inclure dans sa 1ère partie, entre 18h et 20h les chansons 
réalisées dans le cadre de Rap en Aubrac. KHONDO pourrait aussi présenter 5 chansons de son répertoire ; 
 
 -          La réalisation du film documentaire est conduite en parallèle de ce projet et lors des ateliers, par Robin 
VIES. Une 1ère maquette de 15 mn sera très prochainement établie et permettra de donner à mieux comprendre 
l’histoire et la mise en scène du film, afin de donner toutes les chances pour la société de production AN  I mobilisée 
sur le projet, de trouver un diffuseur. Elle demeure en effet en recherche active de diffuseurs et partenaires. 

   
o  Concours photos des écoles de Cantoin et Saint- h l  d’Au r   

Pour rappel, 2 écoles, celles de Cantoin et de Saint- h l  d’Au r   o   r  o du   l’   el    roje  «  o  our  
photos » 2022/2023 de la Communauté de Communes. Ce projet avait pour objectif d’une part l’apprentissage de 
la lecture d’une image et d’un paysage, d’autre part de s’appuyer sur la participation active des apprenants et 
favoriser les liens entre eux et entre écoles du territoire. 
  

13 enfants ont participé à ce projet, dans le cadre de     el er   ur l’    e. Un photographe professionnel 
est intervenu en complémentarité de Clémence COUETTE, Coordinatrice du service enfance-jeunesse-famille 
et de Nadine VIGOLO, animatrice socio-culturelle. 



 
 

  
L’  ou    e e   du  roje  e  , e   e  e     d’ nnée scolaire : 
-      l’exposition de 6 photos réalisées par les élèves au sein du Hall du P S de Laguiole, dont le vernissage aura lieu 
le mardi 25 mai ; 
-      l’intégration de 2 photos au festival Phot’Aubrac. 
  
Aussi, il est souligné que  e  roje     u       e u ou  d’e  oue e   e   e de     ère   r    e, que ce soit de 
la part des enfants, des familles, des équipes enseignantes et des partenaires. 
Pour preuve, il est envisagé que l’ex o    o   o    u     r  e   e sur le secteur Aubrac, à la demande des parents 
d’ lè e  de l’  ole de      - h l  d’Au r   e  d’ore  e  d j  de   d e   e de    e   e     eur d’u   ou e u 
 roje   u our de l   ho o e  de l’    e, toujours auprès d’un public enfant. 
  
Ces initiatives s’inscrivent dans la politique enfance-jeunesse portée par la CC ACV et illustrent les 2 fils conducteurs 
de cette politique : le lien étroit avec les établissements scolaires (collèges et écoles  et l’engagement plein et 
entier de la collectivité, en complémentarité d’actions confiées à des gestionnaires, comme c’est le cas pour les 
ALSH. 
 
En réponse à une question de M. le Maire de Mur de Barrez il est précisé que la continuité des animations 
accompagnées par Nadine Vignolo (dont le retraite est prévue pour février 2024) est en réflexion et que des 
perspectives sont déjà identifiées.  

  
3. Point Info Séniors 
 Pour rappel, en complément des accompagnements individuels conduits par Marie COTTIER, animatrice du Point 
Info Séniors (PIS), u   ro r   e d’       o    olle    e  e     eur de l   r  e   o        e  du l e   o   l e   
développé cette année. 
  
Pour information, les initiatives en cours ou à venir sont les suivantes : 

o  Atelier mémoire en cours, à Florentin la Capelle 
    er o  e    r     e     l’  el er    o re qu   e d roule  ur         e , tous les lundis et ce jusqu’au 1  
avril. Cet atelier est financé par M2P (regroupement de caisses de retraite). Le PIS anime l’atelier. 
  

o  Atelier « Ma cuisine sans polluants » le 4 avril prochain, à Laguiole 
Une journée sur la thématique santé et alimentation est organisée par la Mutualité Française Occitanie, en 
partenariat avec le PIS, sur inscription. 
  
Ces initiatives s’inscrivent et donnent une traduction concrète de la dynamique soutenue par la CC ACV en faveur 
de notamment la prévention santé (Assises de l’autonomie, futur Contrat Local de Santé , de l’accès aux droits et 
du lien social (France Services, CTG), 

  
4.   G   M    o  d’   o     e e     l’       o  de l’    o   o   le d’    rê   o  u  u   re 
 La démarche en faveur de l’élaboration d’un projet social intercommunal se poursuit et est marquée sur ce mois 
de   r    r l  d   u  o  d’u e enquête aux habitants, avec des 4 questionnaires adaptés comme suit : 
-   Petite enfance, auprès des familles 
-   Les 6-11 ans et leurs parents 
-   Les 12-17 ans et leurs parents 
-   Qualité de vie et accès aux droits 
  
La diffusion de ces enquêtes se veut la plus large possible (mel à tous les allocataires CAF et MSA, aux Mairies, 
partenaires de l’action sociale, mise en ligne sur le site internet, mais aussi remise de mains en mains via les 
différents services de la CC ACV). 
  
Les prochaines étapes : 
-  La transmission d’une synthèse globale à tous les partenaires de l’action sociale et contributeurs des groupes 
thématiques ; 
-  Rendu de la phase 1 de l’étude (diagnostic, résultats de l’enquête  en Comité technique et Comité de pilotage, 
courant avril. 
  
Parallèlement, les référentes de la démarche, en l’occurrence Lucile NU  N, responsable du service Petite enfance 
et Delphine BARRIÉ-LI NEAU, responsable du Service aux habitants, s’engagent dans un programme de formation 
de  «  h r    de  oo  r   o  »   G  ro o   e            r l   A  de l’A e ro . 
Il s’agit de garantir la poursuite de cette démarche, sur les 4 années de mise en œuvre, et ce toujours avec 
l’attention de la mobilisation des acteurs locaux. 
  
A noter, parmi les questions des enquêtes, certaines abordent les problématiques de la mobilité. Leur traitement 
servira aussi à alimenter les réflexions sur cette thématique qui reste complexe au regard des multiples besoins et 
profils d’usagers. 
  
5. Mob l      A  el   M    e     o  d’I   rê   AMI  A e  r Mo     e  Mo  l    
 Pour rappel, la CC ACV a été lauréate de cet AMI dont les objectifs du projet sont de : 



 
 

- co-construire un axe principal de mobilité durable : Espalion <> Laguiole <> Lacalm, en milieu rural et 
de moyenne montagne ; 

- coordonner des offres multiples interconnectées notamment en reliant le Nord-Ouest au Sud-Ouest du 
Parc de l’Aubrac, à partir de l’axe principal.  
  
Aussi, la  oll  or   o    ro  e   e  l      o   ’e    e     r  r de cet axe dit « lourd » de la RD 921 Espalion <> 
Laguiole <> Lacalm, en raisonnant différentes offres de mobilité. 
  
Concrètement, la méthodologie proposée par les services de la Région est : 
 
-  d’ de     er de   ro  l     e  d’u  l    eur   ur  e   xe. Ce travail sera conduit à partir de 2 ateliers, l’un 
associant des employeurs, à l’occasion de l’A  Racine, l’autre associant des partenaires de services ( ALSH,  SP, 
PIS, OT..), au plus tard fin avril ; 
 
-  évaluer et définir les besoins, à partir des profils types qui auront été déterminés en atelier ; 
 
- e    er de  ex  r  e     o   de  er   e  ou d’u   er   e (covoiturage, service régulier, TIL..), avec rédaction 
de cahiers des charges pour recourir à un/des prestataire(s) ; 
  
-  Objectif : engagement d’expérimentation(s) opérationnelle(s) pour début 2024, et dans l’idée de raisonner un 
panel d’offres de mobilité. 
  
Parallèlement, et dans cette idée de  o   d rer u  e  e  le d’o  re  de  o  l   ,  h  u e          r  o dre   
un certain type de besoins, 2 démarches sont menées de front : 
  

➔ le  r    l d’   l  e e  de r   o  l     o  du  er   e de  AD e   e   our , e  l e    ro     e  l      o .  
Un bureau exécutif consacré à la mobilité puis la Commission attractivité seront organisés afin de s’approprier 
et contribuer à ces démarches en cours ; 
 

➔ les réflexions autour des nouveaux dispositifs de  r    or  d’I   rê  Lo  l   IL , au titre du volet 
évènementiel et évoqué pour la Transhumance  ero   l’o je  d’u   r    l    ro o d ,  u re  rd de  o  
caractère saisonnier également possible. Aussi, une demande de      o  de     e, d’  ude   u  r eure , 
   u ê re ho or e e   e  e   e   er e  r  l’ex  e  de  ro o    o     l’  helle du  err  o re. Le stagiaire, 
Melchior RAYNAL, débutera son stage la semaine du 17 avril. 

  
Enfin, pour information, un film documentaire intitulé « Virage vers le futur », consacré à la mobilité en milieu 
rural a été tourné sur les territoires PNR Aubrac et PNR des Grands Causses ainsi que Rodez et Espalion. Ce film 
suggère des nouvelles solutions de mobilité mais amène surtout à débattre autour des mobilités. 
Le 5 avril prochain, l’Espace de Vie Sociale (EVS  d’Argences en Aubrac porte l’organisation d’une journée autour 
des mobilités, avec la diffusion de ce film pour lequel la Communauté de Communes organise la projection et les 
échanges après, avec le recours à des intervenants. 
Cette même démarche est envisagée sur chaque bourg-centre du territoire, via son service Lecture publique et son 
réseau des bibliothèques et médiathèques. 

 
 

o Enfance-jeunesse : Présentation, examen et mise au vote autour des Accueils de 
Loisirs  AL H d’Ar e  e  e  Au r    
 

Dans la continuité du conseil communautaire du 17 février dernier, il est rappelé par Mme la Vice-Présidente en 
responsabilité de l’attractivité que 4 gestionnaires opèrent par convention, les services d’ALSH sur le territoire. Les 
3 associations familiales rurales, de Laguiole, du Carladez et de la Viadène et l’Espace de Vie Sociale (EVS) 
d’Argences en Aubrac. 

 
En l’occurrence,  l  ’     de  r  e  er e  ex    er l’o  re de l’AL H  or     r l’    d’Ar e  e  e  Au r  , 
l’ex  e  de  3  u re  o  re  de  er   e  AL H            l’o je  de d l   r   o  lor  du précédent conseil 
communautaire. 
Les éléments cadre mentionnés lors du précédent conseil prévalent également pour l’ALSH d’Argences en Aubrac. 
  
Pour 2023, le budget prévisionnel de l’ALSH de l’EVS d’Argences en Aubrac est à l’instar des autres gestionnaires 
présentés en augmentation, de 9  056 € à 109 555 €. 
Cela étant, le montant sollicité auprès de la CC ACV est du même ordre (cf tableau ci-dessous) 

  



 
 

  
   

Les nouvelles modalités d’interventions sont opérées par la CAF prévalent aussi pour l’EVS d’Argences en Aubrac. 

Le budget prévisionnel s’appuie par ailleurs sur les perspectives suivantes en matière d’activités : 

 

 

 Aussi, dans le respect du maintien des engagements des gestionnaires et au regard des perspectives précitées, il 
est proposé de : 
  

➔ reconduire le conventionnement avec l’EVS d’Argences en Aubrac pour une durée d’un an et identique dans 
ses termes à celle de 2022, à l’exception des modalités de versement qui seraient calquées sur celles 
appliquées par la CAF, pour une meilleure cohérence ; 

➔ adopter la demande de soutien inscrite au budget prévisionnel 2023, comme suit :EVS Argences en Aubrac : 
4  9 4 € 

   
Pour précision, la CC ACV n’opère pas de soutien logistique et d’entretien auprès de cet ALSH. 
  
Enfin, il est réaffirmé que les perspectives en matière d’offre de service ALSH doivent permettre d’envisager pour 
2024 : 

- Un suivi et des relations plus étroites avec les ALSH, 
- Un conventionnement pluriannuel à partir de 2024, calqué sur la durée de la CTG. 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le soutien présenté.  

 

❖ Point sur les difficultés de fonctionnement de l’ALSH de Laguiole 
Pour information, après le départ de la Directrice de l’ALSH, une candidature avait été pré sélectionnée mais celle-
ci n’a pu aboutir. Lors des dernières vacances, l’ALSH a pu fonctionner, avec un agent, sous  
dérogation de l’Etat. Pour les mercredis, il en est de même, avec le recours à un agent, qui accepte d’intervenir 
jusqu’aux prochaines vacances. 
 
Il s’agit donc de trouver une solution pour garantir la continuité de service pour les prochaines vacances d’avril, 
d’une part, et les mercredis suivants, d’autre part. 
La CC ACV se mobilise, auprès de son gestionnaire afin de pouvoir assurer le maintien du service. 
   

❖ Réflexion en faveur de dispositions d’aides en faveur du  AFA 
La CC ACV avait délibéré en novembre 2021 en faveur d’une aide au  AFA d’un montant de 200 €, qui venait abonder 
l’aide de l’Etat de 200 €. 
Cette aide de l’Etat n’existant plus, et au regard des difficultés de recrutement dans les métiers de l’animation, il 
est envisagé de proposer un nouveau dispositif d’aide au  AFA, propre à la CC ACV. 

 
Le Conseil valide cette perspective qui sera délibérée lors de la séance de mai.  
 
 



 
 

  

o Enfance-jeunesse et numérique : Présentation, examen et mise au vote de 
l’e    e e   de l     A   d    le d   o      « Promeneur du net » 

Mme la Vice-Présidente en responsabilité de l’attractivité rappelle que la CC ACV est engagée depuis plusieurs 
années en faveur de l’enfance-jeunesse, et plus récemment en faveur du numérique, avec le recours d’un conseiller 
numérique. 
Aussi, le dispositif « Promeneur du net » vise à intervenir communément sur ces champs de la jeunesse et du 
numérique. 
 Pour précision,  e d   o            e    r  e         ur le  err  o re   r l’   er e   o  de  r  k L  M    de la 
Ligue de l’Enseignement et coordinateur du réseau « Promeneur du net ». 
En effet, e  l’   e  e de r   re    ur le  err  o re,  e der  er   r         ju qu’   r  e      er    e      o   
relatives aux numérique auprès des jeunes collégiens, dans le cadre du projet CDI médiathèque par ex. 
 Aussi, il est proposé que la CC ACV s’engage directement en faveur du dispositif. Ce dernier existe depuis 2017 en 
Aveyron et compte 18 structures engagées, de tous types (CC, centres sociaux, Addiction France, Comité Local pour 
l’Habitant  eunes… . 
Il est financé par la CAF de l’Aveyron et l’animation et la coordination du réseau sont confiées à la Ligue de 
l’enseignement. 
 
Le dispositif résulte du constat suivant : 
Internet et les réseaux sociaux font partie du quotidien des jeunes et Internet est un territoire qui présente à la fois 
des risques, mais aussi d’importantes potentialités pour les jeunes. 
 
Fort de ce constat, le dispositif consiste à la    e e   l  e d’u e     o   du     e  ur « l   o le »  u rè  de  
jeunes, sous 2 approches : 
  
-      Une présence éducative sur les réseaux :   
Il s’agit d’assurer 1h/semaine, à heure fixe, une présence sur les réseaux pour conseiller, informer, relayer des 
contenus informatifs adaptés aux réalités des jeunes et ce dans tous domaines. Cela représente aussi un espace 
d’expression pour les jeunes sur des sujets qui les touchent ; 
 
-      La création de liens directs avec les jeunes : 
Il s’agit aussi de proposer des actions, via des interventions au sein des opérateurs jeunesse, collèges…, de 
sensibilisation aux usages d’internet et des écrans, d’aide à l’esprit critique des jeunes face à l’information et à 
l’image.. 
  
Ce dispositif suppose l’identification d’une personne, « Promeneur du net » au sein de la structure.    l’o  urre  e, 
il est proposé que Angélique AURIERES, en qualité de Conseillère numérique soit « Promeneur du net » sur le 
territoire. 

 
L’opportunité est de s’appuyer sur ses compétences en numérique, d’une part et de compléter ses interventions 
auprès de ce public jeunes qu’elle ne toucherait pas forcément, d’autre part. Elle adhère par ailleurs à la démarche. 
Son intervention s’entend aussi de manière transversale au sein de l’équipe de la CC ACV, en lien notamment avec 
la Coordinatrice-enfance jeunesse et la Coordinatrice Lecture publique. 
 
La personne « Promeneur du net » intègre le réseau départemental et bénéficie ainsi d’informations et de formations 
pour évoluer au mieux dans sa posture auprès des jeunes qui nécessite d’établir une relation de confiance. 
  
Le  o  e l  er    e      e  ro o  er  ur l’e    e e   de l     A   e     eur de  e d   o      e   de     er 
Angélique AURIERES, en sa qualité de Conseillère numérique « Promeneur du net ». 

  
 Le Conseil valide à l’unanimité l’engagement dans le dispositif via la Conseillère numérique.  

 

❖ Point sur le démarrage du déploiement des interventions de la Conseillère numérique 
Après 7 jours de déploiement de ses interventions, Angélique AURIERES a réalisé 18 accompagnements individuels, 
19 autres sont d’ores et déjà programmés et 24 formulaires pour des ateliers collectifs ont été collectés. Si ce début 
est prometteur, il importe de continuer à relayer, en proximité, cette offre de services. 

  

❖ Rappel sur la participation de la CC ACV à l’édition 2023 du Printemps du numérique 
Comme prévu, la CC ACV sera présente lors des 2 manifestations du Printemps du numérique organisées par l’Union 
Départementale des Associations Familiales de l’Aveyron (Udaf 12 , à savoir le : 

- samedi 1er avril, à Sébazac : journée ouverte à l’ensemble des familles du département ; 
- vendredi 14 avril, à Rodez : journée gratuite, ouverte aux élèves des classes de CE1 au CM2, des écoles 

primaires publiques et privées du département. 
 
Angélique AURIERES et Clémence COUETTE et en leurs qualités respectives de Conseillère numérique et 
Coordinatrice enfance-jeunesse famille proposeront 2 ateliers : Sensibilisation à la pratique du jeu vidéo et « Famille 
num » - nos enfants et les écrans. 
 
Aussi, l’école de Laguiole a répondu à la proposition de la CC ACV et participera à cet évènement. 



 
 

 

 
o Présentation, examen et mise au vote des demandes de subvention des associations 

 
Le Conseil communautaire prend connaissance des demandes, de l’analyse technique réalisée et des positions du 

bureau.  
 

Associations Nature Montant sollicité Proposition et avis 
du bureau 

Jardin botanique Fonctionnement du jardin      €       €  

Traditions en Aubrac Transhumance 6     € 6     €  

Association des parents 
d’ lè e  d’Hu  rl   

Voyage scolaire       € non éligible au 
dispositif  

OS Race Aubrac Concours national Aubrac       € 3     €  

Lilo Moov Promotion du sport sur la 
commune 

    € non éligible au 
dispositif  

Collège de Mur de Barrez section sportive équitation 6 43  €   8   €  

Laguiole Expo Festival Bœu   gras  4 3   € 

Collège de St Amans des 
Côts 

section sportive activités de 
pleine nature 

   8   €  

Amis du PNR Fête de la Montagne 1 600 € 1 530 € 

Au    re du  ou  e  d’u e    o     o   o  u e    -       € 

Maison de retraite Saint-
Chély 

150 ans de la Fondation 3     €       € 
(commune de 
 o do  d’Au r    

Comité d’       o       -
 h l  d’Au r   

 ro r   e d’       o         €      €  
(commune Saint-
Chély)  

 
Le Conseil est invité par le Président à se prononcer et émet, à l’unanimité, les avis suivants :  
 

Associations Nature Montant sollicité Avis Conseil  

Jardin botanique Fonctionnement du jardin      €       € - validé 

Traditions en Aubrac Transhumance 6     € 6     € - validé 

Association des parents 
d’ lè e  d’Hu  rl   

Voyage scolaire       € non éligible au 
dispositif - validé 

OS Race Aubrac Concours national Aubrac       € 3     € - validé 

Lilo Moov Promotion du sport sur la 
commune 

    € non éligible au 
dispositif - validé 

Amis du PNR Fête de la Montagne 1 600 € 1 530 € - validé 

Laguiole Expo Festival Bœu   gras  4 3   € - validé 

Collège de Mur de Barrez section sportive équitation 6 43  €   8   € - validé 

Collège de St Amans des 
Côts 

section sportive activités de 
pleine nature 

   8   € - validé 



 
 

Au    re du  ou  e  d’u e    o     o   o  u e    -       € 

Maison de retraite Saint-
Chély 

150 ans de la Fondation 3     €       € 
(commune de 
 o do  d’Au r    - 
validé 

Comité d’       o       -
 h l  d’Au r   

 ro r   e d’       o         €      €  
(commune Saint-
Chély) – validé  

 
Un débat se tient sur le soutien aux sections sportives des collèges :  
M. le Président indique que les sollicitations des communes notamment par les collèges peuvent être requestionnées.  
Mme La Vice-Présidente du Conseil Départemental précise que le Département intervient sur l’immobilier et les 
personnels dans les collèges. 
M. le Maire de Mur de Barrez souligne que les finances communales sont tendues ; M. le représentant de la commune 
de Thérondels indique que les communes peuvent contribuer sur le delta.  

 
M. le Maire de Lacroix Barrez et M. le Maire de Mur de Barrez présentent la perspective de relance de la Fête de 
l’élevage.  

 
Par ailleurs, le Conseil prend connaissance de l’   el    o      o   our l’    e    3 e     eur du  o    o  e e   
de l’A e  e D   r e e   le d’I  or    o   ur le Lo e e   de l’A e ro   ADIL , sur la base d’une participation 
forfaitaire par habitant identique à celle pratiquée l’an passé, à savoir 0.12€/ habitant, soit pour le territoire de 
l’Aubrac Carladez Viadène de 1233,72 € (0.12x10 2 1 habitants  

 
 

Pôle technique 
 

⮚ SERVICE PATRIMOINE 

o Actualités 
La réception du PMS de Laguiole est prévue le 27 mars. Les entreprises réalisent toutes les finitions. 

 

⮚ SERVICE EAU 
 . le Président rapporte les analyses de l’Agence de l’eau indiquées le 23 mars : les réserves d’étiage sont à 46 % - 

contre 80 % à la même époque en 2022 et les nappes phréatiques à -71 % par rapport à 2022 en Occitanie. 

 

 . le Président de la Régie indique qu’un protocole de gestion de crise prévoyant le pompage dans Sarrans est en 

cours de construction avec Véolia, l’ARS et la DDT. Il n’exclut pas le recours si besoin à l’eau traitée de 

Laguiole/Argences.  

 

o Présentation, examen et mise au vote du protocole transactionnel pour la fin de 
chantier de l’usine de Thérondels 

Mme la Vice-Présidente, en responsabilité du chantier précise que le délai contractuel établi par le marché initial 
pour la construction de l’usine de traitement de Pont la Vieille est arrivé à échéance en mars 2022. Divers éléments 
contextuels (sécheresse 2022, conditions météorologiques hivernales  n’ont pas permis la réalisation des travaux de 
finition prévus dans les temps. Elle précise que cette fin du délai contractuel au 30 mars 2022 a notamment comme 
conséquence l’application automatique des pénalités de retards sur les montants restants à mandater qui s’élèvent à 
559 659 €. Ces pénalités, qui sont calculées à 1/3000 du montant total du marché par jour de retard, sont très 
importantes et les entreprises n’ont pas été payées depuis la fin du délai contractuel. 

Afin de ne pas pénaliser les entreprises chargées des travaux pour des retards dont elles ne sont pas responsables, il 
a été décidé conformément aux dispositions de l’article L 2197-5 du Code de la commande publique et en application 
des dispositions de la circulaire du 7 septembre 2009 relative au recours à la transaction pour la prévention et le 
règlement des litiges portant sur l’exécution des contrats de commande publique,  de conclure un protocole 
transactionnel entre le  aître d’ouvrage, l’Assistant du  aître d’ uvrage et le titulaire du marché de conception-
réalisation. 

 Ce protocole a pour objet : 

➔ De régulariser les délais du marché de travaux, 

➔ De payer aux entreprises le montant des travaux réellement exécutés sans application de pénalités 
de retard, 

➔ De fixer les modalités de validation de la période d’observation, 

➔ De définir les modalités de réception des réserves, 



 
 

➔ De proposer les opérations de réception finale. 

 
Ce protocole définit avec précision la nature et le montant des travaux à réaliser, qui sont les suivants : 

 

 
Ce protocole instaure une nouvelle échéance réglementaire pour la réalisation de ces travaux. Tous les travaux de 
finition devront être réalisés avant le 31 mai 2023, à l'exception de la sécurisation du Ph en tête de station qui devra 
être achevée pour le 31 juillet 2023. La date de fin contractuelle du marché est donc fixée au 31 juillet 2023 par ce 
protocole.  
 

Il est également établi que le  aître d’ uvrage s’engage à régler sans délai, à la signature du document, les factures 

en attente et à procéder, au fur et à mesure de l’avancement des travaux, au paiement des travaux relevant de 

l’exécution du marché.  

L’Assistant à  aîtrise d’ uvrage s’engage quant à lui à assurer sa mission jusqu’à son terme sans demander de 

rémunération complémentaire.  

Les coûts récapitulatifs du marché, après protocole, sont présentés dans le tableau suivant : 



 
 

 

Le protocole prend effet à compter de sa signature par les parties. Il est soumis à l’approbation du Conseil 

Communautaire.  

Le Conseil Communautaire le valide à l’unanimité.  

 

Moyens généraux 
 

⮚ Présentation, examen et mise au vote des dossiers présentés au financement Etat : DETR et 

fonds verts 
M. le Président rappelle les demandes d’accès aux soutiens de l’Etat et sollicite l’avis du Conseil sur les dossiers 

déposés auprès des services de l’Etat.  

 

DÉPENSES   RECETTES 

Nature 

Montant 

HT   Nature Montant 

Etude 

  

  

  

 ission d’assistance portant 

sur l’organisation de la 

compétence eau potable sur 

la CC ACV ».  

 

  

36 250 € 

  

  

Subventions     

  DETR (60 %) 21     € 

Autofinancement   14     € 

TOTAL 36     € TOTAL 36     € 

  
 

  

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

 

 



 
 

 

 

DEPENSES HT   RECETTES HT 

Nature Montant   Nature  Montant 

Travaux   8 64 . 6 €   Subventions     

  Sécurisation MC Carladez 3 803.00 €   Assiette éligible 37 477.89 € 
DETR 
(40 %) 

14 991.15 € 

  
Sécurisation et aménagement 
MC Aubrac Laguiole 

4 254.50 €   Assiette éligible 17 964.73 € 
CAF 
(33.69 %) 

6 052.32 € 

  Sécurisation Viadène 588.06 €         

              

Equipements   28 83 .33 €   Assiette éligible 10 000 € MSA (30%)  3 000.00 € 

  Equipement Aubrac Laguiole 17 964.73 €         

  
Equipement 
Viadène/Argences et 
Carladez 

10 867.60 €         

        Autofinancement (35.94%)  13 434.42 € 

              

TOTAL   37 4  .89 €   TOTAL   37 4  .89 € 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

DEPENSES HT – MSP Argences   RECETTES HT 

Nature Montant   Nature Montant 

 CSPS + Bureau de contrôle  3 000.00 €   Subventions     

       DETR (40 %) 34 490 € 

Marché de travaux y compris la nouvelle 
salle d’urgences 70 000.00 €       

            

Maîtrise d’œuvre  13 225 €         

            

      Autofinancement  (60%) 51 735 € 

            

TOTAL 86     €   TOTAL 86     € 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

DEPENSES HT – MSP Laguiole   RECETTES HT 

Nature Montant   Nature Montant 

 CSPS + Bureau de contrôle  5 000.00 €   Subventions     

       DETR (40 %) 47 290 € 

Marché de travaux estimation 100 000.00 €       

            

 aitrise d’œuvre 13 225 €         

            

      Autofinancement  (60%) 70 935 € 

            

TOTAL   8     €   TOTAL   8     € 

     

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 
 



 
 

 
 

DEPENSES HT   RECETTES HT 

Nature Montant   Nature Montant 

    Subventions     

Luminaires intérieurs - Valon 4 494.00€     DETR (40 %) 1 797.60 € 

        

          

      Autofinancement  (60%) 2 696.40 € 

            

TOTAL 4 494.  €   TOTAL 4 494.  € 

     

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

Pour rappel, le dossier 2022 sur les panneaux a été renouvelé :  

 

Budget prévisionnel panneaux signalétique Valon 

Dépense HT Recette HT 

Prestation Anagram 38 740.00 € Conseil départemental (30 %) 11 622.00 € 

    DETR (40 %) 15 496.00 € 

    Commune de La-Croix-Barrez 2 465.00 € 

    
Communauté de communes Aubrac, 
Carladez et Viadène 9 157.00 € 

Total HT 38 740.00 €   38 740.00 € 

TV 20% 7 748.00 €   7 748.00 € 

Total TTC 46 488.00 €   46 488.00 € 

 

Nature Montant   Nature Montant 

    Subventions     

Travaux de mise aux normes – Via 
Ferrata 6 438.75€     DETR (40 %) 2 575.50 € 

          

      
Autofinancemen
t  (60%) 3  63.25 € 

            

TOTAL 6 438,   €   TOTAL 6 438,   € 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

DEPENSES HT – Logement St Amans   RECETTES HT 

Nature Montant   Nature Montant 

Maître d’œuvre 15 400.00 €   Subventions     

 CSPS + Bureau de contrôle  6 900.00 €     DETR (40 %) 66 520.00 € 

       
Fond Vert 
(40%)  66 520.00 € 

Marché de travaux 140 000.00 €         

            

Equipements du logement 4 000.00 €         

            

      Autofinancement  (20%) 33 260.00 € 

            

TOTAL 166 3  .   €   TOTAL 
166 300.00 

€ 



 
 

 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

 

 

 
Le Conseil valide à l’unanimité le plan de financement prévisionnel présenté.  

 

⮚ Présentation, examen et mise au vote des comptes administratifs des budget principal et 

annexes 

 

Budget Principal 

 



 
 

 



 
 

 
 

Budgets annexes: 

 

AEP du Carladez 

 



 
 



 
 

 
Régie des eaux Argence Carladez Laguiole 

 



 
 



 
 

 
Natura 

 



 
 

 



 
 

 

 

SPANC 

 



 
 

 



 
 

 

 

Coopérative fromagère de Thérondels 

 



 
 

 



 
 

 
 

Caserne de gendarmerie 



 
 

 



 
 

 
Maison de santé du Carladez 



 
 

 



 
 

 
Maison de santé de la Viadène 



 
 

 



 
 

 

 

 

Médiathèque de la Viadène 

 



 
 

 



 
 

 

 

ZA du Troncas 

 



 
 

 



 
 

 
 

 
Les comptes administratifs sont soumis au vote. Ils sont validés à l’unanimité, hors présence du Président ayant 

quitté la séance.  

 

⮚ Présentation, examen et mise au vote affectations de résultat des budget principal et 

annexes 

 

Budget Principal 



 
 

 
 

 

 

 

Budgets annexes: 

 

AEP du Carladez 

 



 
 

 
 

 

Régie des eaux Argence Carladez Laguiole 

 



 
 

 
 

Natura 

 



 
 

 

 

SPANC 

 



 
 

 

 

Coopérative fromagère de Thérondels 

 



 
 

 

 

Caserne de gendarmerie 

 



 
 

 

 

Maison de santé du Carladez 

 



 
 

 

 

Maison de santé de la Viadène 

 



 
 

 

 

Médiathèque de la Viadène 

 

 



 
 

 

 

ZA du Troncas 

 



 
 

 

 
Les affectations de résultats sont validées à l’unanimité.  

 

⮚ Examen et vote des taux de fiscalité et de la TEOM 

 
Monsieur le Président propose de voter les taux d'imposition 2023 (taux de référence) comme suit : 

• taux de Taxe sur le Foncier Bâti: 3,07 % (taux de référence) ; 

• taux de Taxe sur le Foncier Non Bâti : 13,30 % (taux de référence) ; 

• taux de taxe d’habitation additionnelle : 9,45 % (taux de référence  ; 

• taux de CFE unique ou de zone : 33,47 % (taux de référence). 

 

Les taux sont validés à l’unanimité.  

 

À la suite de l'étude sur le financement du service Ordures Ménagères, il a été décidé de mettre en place la Taxe 

d'Enlèvement des  rdures  énagères (TE    sur l’ensemble du territoire communautaire à partir de 2020, avec une 

période de lissage de 5 ans. 

 

 



 
 

 

 

 

  

En 2020, il a été voté des taux par Commune qui correspondent aux taux précédemment en vigueur dans les Communes 

soumises auparavant à la TEOM et à un taux de référence pour les Communes soumises auparavant la REOM. 

  

Pour l'année 2023, il convient de voter des taux par commune pour poursuivre la période de lissage. 

 

Il est proposé les taux de TEOM sur le territoire, en fonction de la période de lissage, comme suit : 

   

Communes Taux 2022 Bases 2023 Taux 2023 Produit 

Argences en Aubrac (urbain) 13.92 % 819 555.00 14.11 % 115 639.00 

Argences en Aubrac (rural) 13.52 % 1 235 407.00 13.51 % 166 903.00 

Brommat 11.49 % 417 210.00 12.15 % 111 755.00 

Campouriez 13.43 % 417 210.00 13.45 % 56 115.00 

Cantoin 16.05 % 295 495.00 15.20 % 44 915.00 

Cassuéjouls 18.35 % 150 437.00 16.73 % 25 168.00 

Condom d'Aubrac 19.58 % 200 869.00 17.55 % 35 253.00 

Curières 16.65 % 223 864.00 15.59 % 34 900.00 

Florentin la Capelle 13.43 % 362 366.00 13.45 % 48 738.00 

Hupalac 13.43 % 262 260.00 13.45 % 35 274.00 

Lacroix-Barrez 13.56 % 539 070.00 13.54 % 72 990.00 

Laguiole (urbain) 12.90 % 1 840 770.00 13.43 % 247 215.00 

Laguiole (rural) 12.05 % 358 146.00 12.53 % 44 876.00 

Montézic 13.43 % 301 346.00 13.45 % 40 531.00 

Montpeyroux 17.15 % 405 472.00 15.93 % 64 592.00 



 
 

Mur de Barrez (urbain) 11.74 % 990 822.00 12.65 % 125 339.00 

Mur de Barrez (rural) 11.49 % 254 464.00 12.15 % 30 917.00 

Murols 17.34 % 90 390.00 16.05 % 14 508.00 

Salat Amans des Côts (urbain) 13.66 % 698 457.00 13.94 % 97 365.00 

Saint Amans des Côts (rural) 13.43 % 439 536.00 13.45 % 59 118.00 

Saint Chély d'Aubrac (rural) 21.34 % 315 138.00 19.06 % 60 065.00 

Saint Chély d'Aubrac (urbain) 19.58 % 293 913.00 17.55 % 51 582.00 

Saint Symphorien de Thénières 13.43 % 228 864.00 13.45 % 30 782.00 

Soulages Bonneval 14.57 % 256 126.00 14.21 % 36 396.00 

Taussac (urbain) 13.45 % 38 538.00 13.80 % 5 318.00 

Taussac (rural) 13.05 % 498 168.00 13.20 % 65 738.00 

Thérondels 13.11 % 497 103.00 13.23 % 65 767.00 

  

Les taux sont validés à l’unanimité. 

 

⮚ Examen du produit taxe GEMAPI 
M. le Président explique que la loi NOTRe a acté le transfert obligatoire de la compétence GEMAPI (Gestion des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) aux Communautés de Communes au 1er janvier 2018. 

En 2018, la Communauté de Communes a institué la taxe facultative GEMAPI. Cette taxe est affectée exclusivement 
à la couverture des coûts prévisionnels liés à cette compétence. 

La Collectivité vote un produit annuel, qui plafonné à 40 € par habitant. Les Services fiscaux répartissent ensuite le 
produit attendu sur les contributions directes locales (taxe foncière sur le bâti, taxe foncière sur le non bâti, taxe 
d’habitation additionnelle et CFE unique ou de zone . 

Il est proposé de voter pour 2023 le même produit que 2022, soit 65 000 €. 

Le Conseil valide à l’unanimité.  

 

⮚ Présentation, examen et mise au vote des comptes de gestion pour les budgets principal et 

annexes 

 

Budget Principal 

 



 
 

 
 

Budgets annexes: 

 

AEP du Carladez 

 

 
 

Régie des eaux Argence Carladez Laguiole 

 

 

 

 

 

 

Natura 

 



 
 

 

 

SPANC 

 

 

 

 

 

Coopérative fromagère de Thérondels 

 

 
 

 

Caserne de gendarmerie 

 



 
 

 
 

Maison de santé du Carladez 

 

 

Maison de santé de la Viadène 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

Médiathèque de la Viadène 

 

 

ZA du Troncas 

 

 

 
Les Comptes de gestion sont validés à l’unanimité.  

 

⮚ Présentation, examen et mise au vote des budgets primitifs des budget principal et annexes 

 

Budget Principal 

 



 
 

 
Fonctionnement Dépenses 

 
 



 
 

 



 
 

 

 

 

 

Fonctionnement Recettes 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

Investissement par opération 

 

 



 
 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 



 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 



 
 

 

 

 
 

 

 



 
 

 

 

 
 



 
 

 
 

 

 
 



 
 

 

 
 

 
 



 
 

 

 
 

 
 



 
 

 
 

 

 
 

 
 



 
 

 
 

 

 



 
 

 

 
 

 



 
 

 

 
 

 



 
 

 

 
 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 
 

 

Budgets annexes: 

 

AEP du Carladez 

 

 
 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 

 
Fonctionnement Recettes 



 
 

 
 

 

Investissement par opérations 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

Régie des eaux Argence Carladez Laguiole 

 

 
 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 

 



 
 

 

 
Fonctionnement Recettes 

 



 
 

 

 

 

Investissement par opération 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

Natura 

 

 
 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 



 
 

 

 
 

Fonctionnement Recettes 

 

 



 
 

 
 

Investissement Dépenses 

 
 

 

Investissement Recettes 

 



 
 

 
 

SPANC 

 

 

 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 

 

 

Fonctionnement Recettes 



 
 

 

 
Investissement Dépenses 

 

 

Investissement Recettes 

 



 
 

 
 

Coopérative fromagère de Thérondels 

 
Fonctionnement Dépenses 

 



 
 

 

Fonctionnement Recettes 

 
Investissement Dépenses 

 



 
 

 

Investissement Recettes 

 
 

 

 

 

Caserne de gendarmerie 



 
 

 
Fonctionnement Dépenses 

 

Fonctionnement Recettes 



 
 

 
Investissement Dépenses 

 

 

Investissement Recettes 



 
 

 
Maison de santé du Carladez 

 

 

 

 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 

 

 

 

 

 

Fonctionnement Recettes 



 
 

 
 

 

 

Investissement Dépenses 

 

 

 

 

Investissement Recettes 

 



 
 

 

 

 

 

Maison de santé de la Viadène 

 

Fonctionnement Dépenses 

 



 
 

 

 

 

 

 

Fonctionnement Recettes 



 
 

 

 

Investissement Dépenses 

 

Investissement Recettes 

 

 

Médiathèque de la Viadène 

 



 
 

 
 

Fonctionnement Dépenses 

 



 
 

 
 

 
 

 

Fonctionnement Recettes 

 



 
 

 
 

Investissement Dépenses 

 

 
 

 

Investissement Recettes 

 

 
 

 

 



 
 

ZA du Troncas 

 

 
 

Fonctionnement Dépenses 



 
 

 

 

Fonctionnement Recettes 

 

 
Investissement Dépenses 



 
 

 
Investissement Recettes 

 

 
 
 

Les budgets présentés par la Vice-Présidente en responsabilité des finances et mis au vote par le Président sont 

validés à l’unanimité.  

 

⮚ Gestion des ressources humaines  

 

o Présentation, examen et mise au vote du protocole relatif aux congés et au temps de 
travail de la Communauté de Communes Aubrac Carladez et Viadène 

M. le Président fait état des travaux du CST et présente le protocole qui fixe des règles communes à l’ensemble des 
agents et services de la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène dans le domaine de l’organisation du 
temps de travail et des congés. 
Ces règles sont fixées sans préjudice des évolutions législatives et réglementaires applicables à la Fonction Publique 
Territoriale. 

Il souligne que toute modification du présent protocole devra être soumise à l’avis du Comité Social Technique et fera 
l’objet d’une délibération de l’Assemblée Délibérante. 

Ce protocole poursuit cinq objectifs principaux : 
·  Se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail. 

·  G r    r l’ qu    e  re le    e    e  le   er   e  e      ère d’or        o  du  e    de  r    l. 

·  Maintenir une large ouverture des services communautaires à la population. 

·  I    urer u e d   r he d’   l or   o  de   o d   o   de  r    l de    e    de l   olle       . 

 

 



 
 

 

 
·  Faire de l'organisation du temps de travail un outil de prévention des risques professionnels. 
 

Le CST s’est réuni le 07 mars 2023 et a émis un avis favorable à l’unanimité sur le protocole relatif aux congés et au 

temps de travail pour l’ensemble des agents de la Communauté de Communes tel qu’il est présenté. Afin qu’il soit 

mis en place le conseil communautaire doit se prononcer. 

Considérant l’avis favorable du CST, le protocole est validé à l’unanimité par le Conseil.  

 
o Présentation, examen et mise au vote du protocole Télétravail. 

 
M. le Président indique que la Communauté de Communes Aubrac Carladez et Viadène anime un projet d’attractivité 

qu’elle souhaite cohérent avec les grands enjeux environnementaux et sociaux contemporains.   

A ce titre, elle conduit une réflexion sur les nouvelles organisations de travail permettant de poser : 

⮚ une maîtrise des nuisances environnementales induites par les trajets domicile-travail de ses agents (un 

véhicule émet 120 g de CO2/km ; le  renelle de l’environnement a fixé un objectif de 1,9 t de 

CO2/an/personne à l’horizon 2050 afin de limiter l’impact du réchauffement climatique .  

⮚ une relation repensée dans le lien au travail articulant qualité de vie, gains économiques, santé et 

productivité. 

 

Le CST s’est réuni le 07 mars 2023 et a émis un avis favorable à l’unanimité sur le protocole Télétravail tel qu’il est 

présenté. Afin qu’il soit mis en place le conseil communautaire doit se prononcer. 

Considérant l’avis favorable du CST, le protocole est validé à l’unanimité par le Conseil.  
 

o Modalités de mise en place du temps partiel choisi. 
 
Le CST s’est réuni le 07 mars 2023 et a émis un avis favorable à l’unanimité sur les modalités de mise en place du 

temps partiel sur autorisation accordé pour convenance personnelle. Afin qu’il soit mis en place le conseil 

communautaire doit se prononcer. 

Considérant l’avis favorable du CST, le protocole est validé à l’unanimité par le Conseil.  

 

 

 
Informations diverses 
 
 

⮚     ou e u     z  e “A      ’”   d   r  u  o   r  ue     r  r du      r l    3  

 

 

À partir du 11 avril, un nouveau magazine va être distribué dans toutes 

les boîtes aux lettres du territoire. 

 

Au sommaire de ces 36 pages :  

 

- rubrique GRAND ANGLE (dossier).  

Présentation de l’ ffice de Tourisme communautaire et du r le qu’il 

joue pour l’économie et l’attractivité. 

 

- rubrique REPÈRES.  

L’armature budgétaire décryptée et un zoom sur les fonds de concours 

aux communes. 

 

- rubrique HORIZON.  

Zoom sur plusieurs thématiques : 

> Centre de formation en Aubrac Carladez Viadène 

> Politique d’attractivité 

> Amélioration de l’habitat 

> L’alimentation au sein des micro-crèches 

> Rap en Aubrac 



 
 

> La sobriété foncière dans les politiques d’aménagement 

> Les ateliers collectifs du Point Info Seniors  

 

- Double page sur la ressource en eau et la nécessité de la préservation de la ressource 

 

- rubrique ESCAPADE.  

Présentation en images des communes de Soulages-Bonneval et de Saint-Symphorien-de-Thénières 

 

- rubrique LUMIÈRE SUR.  

Rencontre avec un couple de maraîcher à Condom-d’Aubrac : des pratiques maraîchères de moyenne 

montagne 

 

- un feuillet central et détachable sur le réseau France Services 

 

 
Questions diverses 
 
Lionel Pigot questionne sur le déploiement d’un service de vidange des fosses septiques. Il est indiqué qu’un 
opérateur est en cours d’équipement sur le territoire pour une opérationnalité avant fin d’année.  
 
 
Sans question diverse la séance est levée à 13h02 
 

 
 
 

Le Président 
 

Le Secrétaire de séance 
 

 
 

Jean Valadier 
 

 
 

Didier Cayla 

 



      EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

 

Séance du 21 avril 2023 

Convoquée le 12 avril 2023 

Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents :  23 Votants : 29 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023 à la salle des fêtes 

de Soulages Bonneval, en séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents : Vincent Alazard, Daniel Batut, Martine Bessières, Michel Calvet, Didier Cayla, 

Jean-Raymond Cayzac, Annie Cazard, Pauline Cestrières, Jean Delmas, Xavier Delouis, Colette 

Feybesse, Geneviève Gasq-Barès, Pierre Ignace, Christian Laborie, Jean-Louis Poulhès, Lionel 

Pigot, Françoise Prévinquières, Benoît Revel, Robert Rispal, Josette Serres, Emilien Soulenq, 

Murielle Vabret, Jean Valadier 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir : Cathy Chauffour pouvoir à Jean Delmas, Serge Franc 

pouvoir à Jean Valadier, Anne Magne pouvoir à Murielle Vabret, Christiane Marfin pouvoir à 

Geneviève Gasq-Barès, Philippe Mouliac pouvoir à Colette Feybesse, Joseph Soulenq pouvoir à 

Didier Cayla,   

Étaient excusés et représentés par leur suppléant : xxxxxxxxxxxxxxxx  

Étaient excusés : xxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxx a été élu secrétaire de séance 

 

Adhésion au Campus des Métiers et des Qualifications d’Excellence Industrie du futur (CMQE 

If) 
 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2018 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2016-11-02-003 du 02 novembre 2016 portant fusion des 
communautés de communes de l’Argences, Aubrac-Laguiole, du Carladez et de la Viadène, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2020 précisant la compétence 
« actions sociales d’intérêt communautaire » par la définition d’un nouvel intérêt communautaire 
autour des 13-18 ans 
Vu la définition de la politique enfance jeunesse posée par délibération du Conseil Communautaire 
en date du 19 novembre 2021 
Vu le CRTE portant axes stratégiques autour des politiques de cohésion territoriale  

 

 

M. le Président présente le Campus des Métiers et des Qualifications d’Excellence Industrie 

du futur (CMQE If). Créé en 2017 sur le territoire de la Mecanic Vallée, le Campus des Métiers et 

des Qualifications d’Excellence Industrie du futur (CMQE If) œuvre au renforcement de la filière 

industrielle en valorisant les métiers et formations, en promouvant l’enseignement professionnel, 

en facilitant le recrutement de personnels qualifiés, en favorisant de nouvelles compétences et 

nouveaux diplômes, en développant des projets innovants. 

Il a ainsi accompagné et/ou participé :  

 

SIRET : 200 067 171 00013 
Siège social : 1, rue du Faubourg – 12210 Laguiole 

  

 

 



- sur 2021-2023 : 950 élèves/étudiants ont été accompagnés dans le cadre des Cordées de 
la Réussite (dispositif d’accompagnement à l’orientation) ; 

- 77 collégiennes et 37 lycéennes ont participé aux tables rondes organisées dans le cadre 
du réseau « Elles bougent ! » ;  

-    + 1 300 élèves et leurs enseignants ont bénéficié des animations Boîte à métiers et Visite 
virtuelle ; 
- aux forums des métiers, aux salons d’orientation (Salon Infosup, ID.Métiers…), aux 

Rencontres Mecanic Vallée, aux salons TAF… ;  
- aux Journées Nouvelles Technologies, visites d’entreprises, création de modules de 

formation…   
 

Il indique que dans le cade du déploiement du CAP ICC (Instruments Coupants et de Chirurgie) 
option coutellerie, construit en lien avec l’Education Nationale, il est proposé de rejoindre le 
réseau du Campus des Métiers.  
L’objectif est de  

- promouvoir les métiers industriels 
- promouvoir les formations 
- densifier la communication des projets et des acteurs  
- favoriser la mixité dans le secteur industriel 
- consolider le dialogue école/entreprises 
- anticiper l’évolution des filières 

 
M. le Président précise que l’adhésion annuelle est d’un montant de 120 €. 
Il invite le Conseil à se prononcer sur cette perspective.  
 
Considérant  

- l’engagement de l’EPCI dans la promotion des filières identitaires et des métiers locaux 
- la perspective de formation locale autour de la coutellerie  
- l’implantation des opérateurs industriels sur le territoire 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  
 

Pour : XX – Contre : 0 – Abstention : 0 

⮞  de valider l’adhésion de l’EPCI au Campus des Métiers et des Qualifications d’Excellence 

Industrie du futur (CMQE If)  

⮞ d’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 
Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 

Jean Valadier 

 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 

 

 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023 

 

Délibérations mise à disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 



Pourquoi adhérer ?

Promouvoir les métiers et 
les formations et être actif
auprès des collégiens,
lycéens, apprentis, alternants
et étudiants
Vous bénéficiez de la visibilité
du Campus sur les salons
professionnels, lors
d'animations, d'ateliers,
informations métiers...
Création d'outils en direction 
des scolaires, des enseignants.
Visites organisées au sein 
des établissements et 
des entreprises. 

Bénéficier d'équipements de
pointe dans le cadre du
Programme d'Investissements
d'Avenir
Veille et diffusion technologique
au plus près des besoins des
établissements de formation et
des entreprises.
Opportunités offertes par les
appels à projets sur lesquels 
le Campus est éligible.

Favoriser les échanges et
profiter d'un accès privilégié à
la relation école/entreprise 
Vous profitez des passerelles
établies entre les acteurs
insitutionnels (Rectorat, Région,
État), les pôles d'enseignement,
les organismes de recherche, 
les entreprises industrielles. 
Mise en commun de données et
de contacts.

Accéder aux parcours de
formation les plus adaptés
Recrutement de personnels
qualifiés.
Mise en relation avec un vivier
de stagiaires, d'alternants, de
personnes en reconversion
professionnelle.  

Susciter la mixité dans le
secteur industriel
Actions récurrentes et
originales auprès des jeunes
filles et jeunes femmes afin de
lutter contre les préjugés et
stéréotypes liés au domaine 
de l'industrie.

Relayer votre communication
Le Campus met à votre
disposition ses supports de
communication (site internet,
réseaux sociaux...) pour
annoncer et relayer les
informations en lien avec 
ses missions.

Anticiper les évolutions des
filières
Organisation de Journées
Nouvelles Technologies,
développement de formations,
accompagnement vers la
transition écologique...

Contact : Nathalie Lavaurs, Directrice Opérationnelle 
Tél. 05 65 43 61 61 - Mail : nathalie.lavaurs@ac-toulouse.fr 

 Plus d'informations sur www.cmqindustriedufutur.com

Le CMQE Industrie du futur est constitué d'un réseau de membres engagés dans le renforcement
de la filière industrielle du secteur de la Mécanique : systèmes innovants et mécatronique.

Participer à des projets
internationaux de
coopération technologique 
et de mobilité

  



      EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

 

Séance du 21 avril 2023 

Convoquée le 12 avril 2023 

Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents :  xx Votants : xx 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023 à la salle des fêtes 

de Soulages Bonneval, en séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents : Vincent Alazard, Daniel Batut, Martine Bessières, Michel Calvet, Didier Cayla, 

Jean-Raymond Cayzac, Annie Cazard, Pauline Cestrières, Jean Delmas, Xavier Delouis, Colette 

Feybesse, Geneviève Gasq-Barès, Pierre Ignace, Christian Laborie, Jean-Louis Poulhès, Lionel 

Pigot, Françoise Prévinquières, Benoît Revel, Robert Rispal, Josette Serres, Emilien Soulenq, 

Murielle Vabret, Jean Valadier 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir : Cathy Chauffour pouvoir à Jean Delmas, Serge Franc 

pouvoir à Jean Valadier, Anne Magne pouvoir à Murielle Vabret, Christiane Marfin pouvoir à 

Geneviève Gasq-Barès, Philippe Mouliac pouvoir à Colette Feybesse, Joseph Soulenq pouvoir à 

Didier Cayla,   

Étaient excusés et représentés par leur suppléant : xxxxxxxxxxxxx 

Étaient excusés : xxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxx a été élu secrétaire de séance 

Soutien à l’action FDGDON « mission de lutte contre les campagnols » 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L1511-3 

Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2018 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2016-11-02-003 du 02 novembre 2016 portant fusion des 
communautés de communes de l’Argences, Aubrac-Laguiole, du Carladez et de la Viadène, 
Vu la délibération communautaire du 8 juin 2022 attribuant une subvention à la FNGDON pour 
accompagner la lutte contre le campagnol terrestre, subvention renouvelable sur production d’un 
bilan  
Vu le Bureau Communautaire du 14 avril 2023, 
 
M. le Président expose la demande d’accompagnent examinée en bureau communautaire, déposée 
par la FDGDON dans le cadre du recrutement d’un chargé de mission « lutte contre les 
campagnols ».  
 
Il expose le bilan présenté par la FNGDON comme convenu en juin 2022 :  
La subvention 2022 a contribué aux actions suivantes :  

 - Concertation entre tous les acteurs et réunions : Vitrac 19 mai 2022 : visite de Mme la Préfète, 
13 juillet Comité Technique Départemental Campagnol présidé par Mme la Préfète, Réunion avec 
le FMSE 31 mai 2022 à Aurillac, réunions avec la COPAMAC-SIDAM en charge de la coordination des 
projets de recherche.  
- Contrats de lutte du FMSE (Fonds de Mutualisation Social et Environnemental) à destination des 
agriculteurs : ces contrats permettent : de prendre en charge une partie du coût de la lutte et 
ouvrent droit aux indemnisations du FMSE en cas de très forte pullulation. 120 contrats signés en 

 

SIRET : 200 067 171 00013 
Siège social : 1, rue du Faubourg – 12210 Laguiole 

  

 

 



Aveyron et très majoritairement sur les communes d’Argences-en-Aubrac, Cantoin, Laguiole, 
Curières, Cassuèjouls, Huparlac, Soulages et Montpeyroux.  

- Déploiement de l’application cartographique Arvicola Obs : objectif mesurer l’activité des 
campagnols et des taupes en lien avec Vetagro Sup et les FREDON.  

- Formations des agriculteurs : certyphyto et PH3  
- Recrutement d’un personnel permanent en responsabilité du programme.  
 
Il présente la cartographie d’adhésion des contrats révélant un représentation majoritaire des 
exploitants du territoire Aubrac Carladez et Viadène ainsi que les cartographies d’observation 
éditées par la FNGDON pour les hiver et été 2022. 
 
Il transmet au Conseil les objectifs 2023 exposés par la FNDGON :  

▪ Augmenter le nombre d’agriculteurs engagés en contrat de lutte du FMSE (15 en 2020, 60 
en 2021, 120 en 2022).  

▪ Poursuivre l’accompagnement et la formation des agriculteurs.  

▪ Poursuivre le déploiement de l’application Arvicola Obs  

▪ Permettre aux agriculteurs de la CUMA de Sainte-Geneviève engagés dans le projet de 
piégeage de rejoindre les contrats du FMSE et de bénéficier de l’aide du FMSE pour 
pérenniser leur projet (CT Pnr réunion du 9 mars 2023).  

▪ Suivre les avancées de la recherche et proposer des solutions pérennes.  

▪ Permettre aux agriculteurs engagés dans les contrats de lutte de recevoir les indemnités 
sur pertes de récoltes prévues en cas de pullulation.  

 
Et indique que l’EPCI est sollicité pour la reconduite de la subvention de 10 000 € 

 
Considérant  

- La présence avérée et pérenne de campagnols terrestres sur le territoire de la 
Communauté de Communes 

- Les impacts réels et prévisibles sur les niveaux et qualités des productions agricoles 
- Les enjeux liés à la préservation de la ressource en eau, des paysages et des 

caractéristiques des sols  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide : 

 Pour : xx – Contre : 0 – Abstention : 0 

● De reconduire l’aide de 10 000 € à la FDGDON pour l’année 2023 pour la poursuite de 
l’action « lutte contre le campagnol terrestre » sur les objectifs exposés 

● De maintenir la demande de production d’un bilan annuel 

● D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 
Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023Délibérations mise à 

disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 



Nouvelles 
molécules

Immuno-
contraception

Causes du 
déclin

Préférences 
alimentaires

Phéromones

Robotisation 
de la lutte

Projet terminé

Projet en cours

Projet en recherche 

de financement

LUTTE CONTRE LE CAMPAGNOL TERRESTRE

Travaux de recherche



Développer de nouvelles molécules campagnolicides éco-compatibles 

NOUVELLES MOLÉCULES

PROJET TERMINÉ

Début du projet : janvier 2017 

Fin du projet : décembre 2020

Responsable du projet : 

Virginie LATTARD

Projet interrompu

Aujourd’hui, les réglementations européennes

interdisent l’utilisation d’anticoagulants en plein

champs. Ce projet de recherche a donc été

interrompu avant son terme.

Objectif du projet

Développer une nouvelle molécule pouvant

remplacer la Bromadiolone dans la lutte

directe contre le campagnol terrestre.

Interdiction d’usage de la 
Bromadiolone

IDENTIFICATION DE NOUVELLES MOLÉCULES

La Bromadiolone est un anticoagulant utilisé

comme rodenticide. Elle a été autorisée pour

lutter, en plein champs, contre le campagnol

terrestre, jusqu’en décembre 2020.

Sa restriction d’usage est principalement liée

à son impact néfaste sur la faune non cible.

Par intoxication primaire : consommation

directe d’appâts causant la mort d’espèces

non ciblées (lièvres, sangliers, chevreuils,

oiseaux granivores)

Par intoxication secondaire : consommation

de campagnols empoisonnés par des

prédateurs (renard, hermine, rapaces, etc.).

La consommation d’appâts cause une

accumulation de toxiques dans le foie des

campagnols ce qui engendre

l’empoisonnement des campagnols puis celle

des prédateurs qui consomment les rongeurs

morts.

40%

40%

10%
10%

Composition de la 
Bromadiolone

Molécule A

Molécule B

Molécule C

Molécule D

Identification d’un 
nouveau cocktail  

Étude de nouvelles 
molécules

La Bromadiolone est un mélange de 4

molécules. La modification de la composition

de ce mélange, en variant la proportion de

chaque molécule peut permettre d’obtenir un

nouveau composé efficace sur la coagulation

des campagnols avec une rémanence plus

faible.

Il existe environ 300 molécules qui ont

potentiellement un effet anticoagulant sur le

campagnol. Plusieurs phases de test prévues

sur chacune de ces molécules :

- Evaluer l’impact de l’administration de ces

molécules sur les populations de

campagnols.

- Etudier la résistance des campagnols face à

ces molécules.

- Evaluer la toxicité sur les espèces non

cibles.

Résultats : 10 molécules identifiées dont 1 très prometteuse, très efficace et peu rémanente. 

L’ensemble des composés étudiés dans ce projet sont des anticoagulants. 

Travaux financés par :



Contrôler les pullulations de campagnol terrestre par une approche immunocontraceptive

CONTRACAMP

PROJET EN COURS

Début du projet : janvier 2017 

Responsable du projet : 

Joël DREVET

Objectif du projet

Limiter la capacité des campagnols

terrestres à se reproduire par une stratégie

vaccinale.

Action 1 : Hiérarchiser le potentiel immunogène des peptides caractérisés.

Action 2 : Vérifier la capacité de ces cibles à réduire la fertilité

Action 3 : Valider les méthodes de vaccination en captivité

Résultats de la première phase 
du projet

Objectif : produire des anticorps anti-

spermatozoïdes limitant la fécondation.

Résultats : Identification de plus de 30

peptides candidats qui peuvent

potentiellement engendrer une fabrication

d’anticorps anti-spermatozoïdes chez les

campagnols mâles comme femelles.

Il existe 3 stratégies contraceptives

Limiter la 

production des 

spermatozoïdes 

ou des ovules

Limiter les 

fonctions des 

spermatozoïdes 

ou des ovules

Limiter le 

développement 

de l’embryon

Empêcher/limiter la fécondation des 

ovules par les spermatozoïdes

1. Consommation d’un appât contenant le composé vaccinal.

2. Production d’anticorps qui se fixent sur la tête des spermatozoïdes. 

3. Impossibilité pour les spermatozoïdes de féconder un ovule.

4. Diminution ou arrêt de la reproduction.

Principe vaccinal

Travaux en cours

Elaboration d’un cocktail 

de peptides optimal

Production d’anticorps

par les mâles

Effet d’une dose unique

Conception d’un appât optimal

Protection du vaccin 

vis-à-vis de la digestion 

Impact du vaccin sur la 

fertilité en terrarium

Appétence de l’appât en 

conditions naturelles

Effet du vaccin ingéré 

par le biais de l’appât

Production d’anticorps 

par les femelles

Effet du vaccin sur les 

fonctions reproductrices mâles

Efficacité du vaccin 

sur le terrain

Travaux financés par :



Utiliser des phéromones comme aide pour le contrôle des populations de campagnols

PHÉROCAMP

PROJET EN COURS

Début du projet : juin 2016 

Responsable du projet : 

Matthieu KELLER

Objectif du projet

Tester le pouvoir attracteur de certains

composés olfactifs volatils identifiés chez

Arvicola terrestris.

Action 1 : Etablir l’existence d’une signature olfactive spécifique à chaque sexe, par l’analyse des 

urines et des glandes latérales 

Action 2 : Tester l’impact fonctionnel des odeurs identifiées sur le comportement des campagnols et 

l’efficacité du piégeage 

Résultats de la première phase 
du projet

Travaux en cours

▪ Identification de 65 composés organiques

volatils :

25 dans l’urine

40 dans les glandes latérales

→ 9 présentent une différence entre

mâle et femelle

▪ Identification d’une protéine, nommée

Arvicolin, capable de « piéger » les

phéromones

Vaporisation 

de l’odeur 

testée

Vaporisation 

d’odeurs neutres

Etape 1 : Etude en animalerie (terrariums)

Permet de contrôler l’ensemble des

paramètres de l’environnement et ainsi

assurer que l’effet observé est uniquement

dû à la présence du composé

Etape 2 : Etude en plein champs

Permet d’assurer l’efficacité des composés

sélectionnés lors de l’étape 1 dans des

conditions réelles. Chaque odeur doit être

testée sur environ 100 colonies.

Les composés organiques volatils identifiés dans la 1ère phase sont testés seuls et en mélanges,

dans l’objectif d’imiter une odeur potentiellement attractive pour les campagnols, et ainsi améliorer

l’efficacité du piégeage.

Le travail réalisé est chronophage mais nécessaire pour assurer la fiabilité des résultats.

Parmi les mélanges testés, on observe jusqu’à 20% d’amélioration de l’efficacité du piégeage. Les

femelles semblent davantage impactées. D’autres odeurs restent à tester afin d’identifier un

mélange plus attractif et ayant un effet plus important sur l’efficacité du piégeage.

Travaux financés par :



Caractériser les facteurs de régulation des populations de campagnol terrestre, 
notamment ceux entrainant le déclin

CAUSES DU DÉCLIN

POURSUITE DU PROJET

Début du projet : janvier 2017 

Fin du projet : décembre 2019

Responsable du projet : 

Adrien PINOT

Objectif du projet

Comprendre la dynamique de population de

l’espèce et les paramètres environnementaux qui

l’influence. Identifier des leviers d’action et

évaluer leur pertinence avec les acteurs de terrain

Une analyse des silos créés par les campagnols pendant la période hivernale et du contenu

de leur estomac en été, a montré que la proportion de pissenlits y est plus importante que

dans la composition floristique des prairies étudiées. De plus, l’observation d’animaux face à

un choix alimentaire montre une consommation systématique des pissenlits par les

campagnols. Les pissenlits composent donc une part importante de leur régime alimentaire.

Des observations terrains ont

permis d’observer que la

présence de pissenlits est liée

à la phase de croissance des

populations. Par la suite, les

campagnols consomment la

totalité des pissenlits ce qui

engendre le déclin de la

population.

Facteurs environnementaux

L’objectif initial de ce projet était d’identifier ce qui

cause le déclin des populations. La première hypothèse

visait la présence d’une maladie qui se diffuserait plus

facilement lorsque les individus sont nombreux.

Une analyse d’animaux capturés en phase de déclin a

mis en évidence l’absence de virus ou bactéries qui

pourraient témoigner de l’existence d’une telle maladie.

Facteurs de régulation

Lors des déclins, les animaux sont donc en parfaite

condition physique, c’est-à-dire, une taille et un poids

important et une bonne capacité à se reproduire. Le

déclin n’est donc pas lié à la santé des animaux mais à

un facteur environnemental, comme une limitation de

l’accès à une ressource alimentaire.

Le pissenlit apparaît donc comme étant une espèce attractive pour le campagnol. Cependant,

cela n’est certainement pas la seule qui joue ce rôle parmi la multitude d’espèces végétales

qui composent les prairies.

Cependant, il a été observé que plus

la densité de population est

importante, plus les individus adultes

sont grands et gros.

Le campagnol vit en petit groupe familial, au bout de quelques mois les jeunes quittent le

réseau de galeries parental pour créer leur foyer. On suppose que le déclin est causé par la

migration des jeunes qui s’installent dans de nouvelles parcelles lorsque celle occupée par

les parents n’est plus suffisamment riche en pissenlits.

Le déclin n’étant pas lié à une maladie, le projet a été 

réorienté vers la recherche d’un facteur 

environnemental. 

→ Préférences alimentaires

D’autres espèces sont étudiées dans la suite du projet : Préférence alimentaires.  
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Années
Basse densité Croissance

Pic de 

pullulation Déclin

En présence de 

pissenlits, la 

population augmente

En absence de 

pissenlits, la 

population diminue

La présence de 

campagnols entraine 

une disparition des 

pissenlits

Pour en savoir plus…
http://demographie-campagnol.vetagro-sup.fr/

Travaux financés par :

http://demographie-campagnol.vetagro-sup.fr/


Etude des préférences alimentaires et des interactions avec la flore prairiale du 
campagnol terrestre

PRÉFÉRENCES ALIMENTAIRES

PROJET EN COURS

Début du projet : juin 2020 

Responsable du projet : 

Adrien PINOT, Virginie LATTARD

Pour en savoir plus…
http://demographie-campagnol.vetagro-sup.fr/

Objectif du projet

Développer de nouveaux outils et leviers

pour conduire à la gestion agroécologique

du campagnol en zones herbagées de

moyenne montagne dans le Grand Massif.

Action 1 : Identifier le régime alimentaire du campagnol terrestre in natura en fonction de la saison

Action 2 : Identifier la flore prairiale déterminant le processus de colonisation naturelle

Travaux en cours

Action 3 : Evaluer l’impact de la manipulation de la flore prairiale sur la colonisation et la

reproduction des campagnols. Pissenlits dans un premier temps, puis autres espèces florales.

Action 4 : Identifier les composants indispensables pour rendre un appât plus appétent que la

ressource naturelle

Zone « Push » Zone « Pull »

Lutte directe Modifier la flore sur une zone délimitée de la parcelle (« Pull »)

pour y attirer les campagnols et ainsi vider le reste de la

parcelle (« Push »). Les efforts de lutte directe seront alors

concentrés sur la zone ciblée permettant de diminuer les

quantités de produits utilisés et le temps passé à lutter. La

manipulation de la flore est notamment pensée par semis d’une

ou plusieurs espèces d’intérêt, comme le pissenlit, par absence

de fauche, et/ou par désherbage ciblé du cœur de la parcelle.

Premiers résultats du projet
L’étude du régime alimentaire du campagnol est réalisée en

conditions réelles, directement dans les galeries. Un dispositif

comprenant une caméra est installée et permet d’observer les choix

faits par les campagnols face à 3 espèces végétales (pissenlits,

Caméra

Galerie

trèfle blanc, dactyle) en fonction de la composition végétale de la parcelle étudiée. Ensuite, une

capture de la colonie étudiée permet d’identifier la structure de la population (statut reproducteur,

nombre de mâles, femelles, jeunes, etc.) et le contenu stomachal. Ces tests sont réalisés à chaque

saison et sur différents types de parcelles pour identifier au mieux les habitudes alimentaires du

campagnol.

Il a été montré, à partir de

vues aériennes, qu’au

sein d’une parcelle les

campagnols s’installent

préférentiellement sur les

zones riches en pissenlits,

délaissant celles qui

sont moins densément peuplées.

Ce travail appuie l’intérêt de l’étude sur la

manipulation florale qui sera faite en

2022/2023.

De plus, il met en évidence la possibilité

d’identifier les zones d’installation potentielle

des colonies, permettant ainsi d’affiner la

surveillance du territoire pour détecter plus

rapidement les colonies et lutter plus

précocement.

Campascope

Travaux financés notamment par :

http://demographie-campagnol.vetagro-sup.fr/


La robotique au service du contrôle de la prolifération des campagnols terrestres

ROBOCATS

RECHERCHE DE FINANCEMENTS

Responsable du projet : 

Myriam CHANET

Identification des foyers

Le survol de la parcelle par un

drone permet de localiser

précisément les foyers de

campagnols. Les coordonnées

GPS des foyers sont transmises

au robot qui optimise son

déplacement dans la parcelle.

Mobilité du robot

Adapter les travaux de robotique réalisés en milieu structuré

(sol plat, présence de repères : haies, vignes, empreintes,

etc.) pour que le robot soit capable de se déplacer de façon

autonome au cœur d’une prairie non structurée (présence de

cailloux, sol irrégulier, absence de clôtures, de haies, etc.).

Lutte contre les campagnols

Le robot détecte les tumuli de

campagnols à l’aide d’un radar.

Un bras mécanisé permet

d’insérer des appâts

empoisonnés dans les galeries et

peut également permettre de

positionner et relever des pièges.

Année 1 Année 2 Année 3

Création d’un prototype 

autonome en milieu structuré
Transfert en milieu 

non  structuré

Objectif du projet
Développer un prototype robotisé capable de se déplacer de manière autonome en milieu non structuré et de déposer des pièges et appâts.

Position des 

foyers

Dépôt d’appâts 

et de pièges 

Détection des 

galeries

Description du projetEtude préliminaire

Groupe 
coordinateur

Groupe 
de travail

Equipe de 
recherche

Acteurs 
locaux

Groupe 
de travail

Préparation 

des travaux

Fixe les 

objectifs

Travaux pour 

atteindre les 

objectifsDémonstration

Recueil 

des avis

Bilan de la 

démonstration

Groupe coordinateur : INRAE, FREDON, SIDAM

Groupe de travail : INRAE, FREDON, SIDAM, VetAgro Sup,

Professionnels agricoles, RobAgri, FRCUMA, etc.

Grâce à une succession de démonstrations, l’équipe

de recherche atteint des objectifs fixés en

concertation entre les membres du groupe de travail

et à partir des retours des acteurs locaux obtenus

lors de la démonstration précédente.

Ainsi le cahier des charges pourra être

co-construit tout au long de l’étude en assurant

progressivement la faisabilité de chacune des

fonctions attribuées au robot.



 

 

 

      EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Séance du 21 avril 2023 

Convoquée le xxx  

Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents : XX  Votants : XX 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023, à la salle des fêtes de 

Soulages-Bonneval, en séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents : XX 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir :  

XXXXX a été élu secrétaire de séance 

 

Dispositif d’aide à l’immobilier des entreprises :  

SCI LAURIER / SARL AUX PAINS DES MONTAGNES 12600 MUR-DE-BARREZ 

Acquisition des murs de la boulangerie-pâtisserie « La Maison des Délices » à Mur-de-

Barrez 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L1511-3 

Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2018 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2016-11-02-003 du 02 novembre 2016 portant fusion des communautés 

de communes de l’Argences, Aubrac-Laguiole, du Carladez et de la Viadène, 

Vu le règlement d’aide à l’immobilier des entreprises, 

Vu les inscriptions budgétaires 2022, 

Vu la délibération du 28 mars 2023 faisant évoluer le règlement d’aide à l’immobilier des entreprises, 

Vu l’accusé de réception de dossier complet, 

Vu le Bureau Communautaire du 14/04/2023, 

Considérant que le dossier de demande de subvention au titre du dispositif d’aide à l’immobilier 

d’entreprise est complet et répond au règlement, 

 

M. Le Président présente la demande d’aide déposée par l’entreprise SCI LAURIER / SARL AUX PAINS 

DES MONTAGNES 12600 MUR-DE-BARREZ :  
 

M Mme Laurier sont installés à Lacapelle-Barrès depuis 2018. Ils gèrent un multiservice dont une 

boulangerie-pâtisserie. L’activité est en développement. 

M Mme Laurier, gérants de la SCI Laurier et SARL « Aux Pains des Montagnes » ont souhaité saisir 

l’opportunité d’acquérir une entreprise du même secteur d’activité dans lequel ils bénéficient d’un 

outil de production parfaitement adapté à leur développement et d’un nouvel espace de vente en 

proximité du premier, sans pour autant être concurrent. 

 

 

SIRET : 200 067 171 00013 
Siège social : 1, rue du Faubourg – 12210 Laguiole 

  

 

 



 

 

Le projet concerne l’acquisition des murs et du fonds de commerce de la boulangerie-pâtisserie « La 

Maison des Délices » située 5 place de Monaco 12600 Mur-de-Barrez. 

 

Dans le cadre de l’aide à l’immobilier d’entreprise, la demande d’aide porte sur l’acquisition des 
murs comprenant l’atelier de fabrication/fournil, l’espace de vente, le bureau. 
 

M. le Président précise que : 

Le montant du projet s’élève à 97 200.00 € HT. 

L’assiette éligible des dépenses est de 97 200.00 € HT. 

L’aide à l’immobilier d’entreprise pourrait être de 10 % soit 9 720.00 € HT. 

 

Après observations et échanges xxxxx, le Conseil Communautaire, décide :  

 

Pour : 32 – Contre : 0 – Abstention : 0 

• D’attribuer une aide de 9 720.00 € HT à l’entreprise SCI LAURIER, au titre du dispositif 
d’aide à l’immobilier des entreprises, 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention d’attribution, conformément au 
règlement d’aide validé par le Conseil Communautaire, 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 
 
 
 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme au registre 

 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

Le Secrétaire de séance  

 

Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 00/00/00 
 

Délibérations mise à disposition le 00/00/00 sur le site https://www.ccacv. 
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Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents :  xx Votants : xx 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023, à xxxxxxxx, en 

séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents :  

Jean Valadier, Colette Feybesse, Murielle Vabret, Jean-François Richard, Anne Magne, Serge Franc, 
Didier Cayla, Joseph Soulenq, Christophe Delmas, Simon Cros, Xavier Delouis, Geneviève Gasq-Barès, 
Martine Bessières, Lucien Veyre, Christian Laborie, Jean Delmas, Vincent Alazard, Françoise Fournier, 
Daniel Batut, Cathy Chauffour, Benoît Revel, Pauline Cestrières, Pierre Ignace, Josette Serres, Annie 
Cazard, Christian Cagnac, Bruno Nayrolles, Christiane Marfin, Robert Rispal, Lionel Pigot, Jean-
Raymond Cayzac, Emilien Soulenq 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir :  

xxxxxxxxxxxxxxxxx 

XXXX a été élu secrétaire de séance 

Approbation du projet et financement d’informatisation de la bibliothèque 

municipale de Mur-de-Barrez / Médiathèque communautaire du Carladez 

Vu la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la 

lecture publique 

Vu la délibération N°2018-210 du 18/12/2018 relative à la définition de l’intérêt communautaire de 

la compétence optionnelle « Équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et 

d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire » dont les 

« Médiathèques avec animation et mise en réseau ».  

Vu le Contrat de Relance de Transition Écologique de la CC ACV validé en conseil communautaire le 

16 décembre 2021 

Vu la signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) de 2022 à fin 2024 entre la DRAC Occitanie, le 

Département de l’Aveyron et la Communauté de communes Aubrac Carladez Viadène 

Vu le partenariat innovant « Contrats de projets Aveyron-Territoires  (CPAT) » entre le Département 

de l’Aveyron et la Communauté de communes Aubrac Carladez Viadène,  

 

M. le Président présente le projet d’informatisation de la bibliothèque municipale de Mur-de-Barrez 

et de fait de la médiathèque communautaire du Carladez. Ce projet s’appuie sur le besoin d’intégrer 

le futur équipement au réseau informatique et SIGB de lecture publique Aubrac Carladez Viadène 

déjà en partie constitué. Il est nécessaire de disposer des outils adéquats pour parvenir à cet objectif.  

Par ailleurs, ce projet s’appuie également sur la volonté politique d’innover et de proposer aux 

habitants du territoire des outils numériques et l’accompagnement de leur usage. 

 

M. le Président précise le plan de financement suivant :  

 



 

 

 
 

M. le Président soumet au Conseil Communautaire l’approbation du projet et de son financement.  

 

Il a été convenu  

 

Après observations et échanges xxxxx, le Conseil Communautaire, décide à :  

 

Pour : XX – Contre : XX – Abstention : XX 

⮞ De suivre XXXX :  

 

⮞ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 

 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023Délibérations mise à 

disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 
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Jean Valadier, Colette Feybesse, Murielle Vabret, Jean-François Richard, Anne Magne, Serge Franc, 
Didier Cayla, Joseph Soulenq, Christophe Delmas, Simon Cros, Xavier Delouis, Geneviève Gasq-Barès, 
Martine Bessières, Lucien Veyre, Christian Laborie, Jean Delmas, Vincent Alazard, Françoise Fournier, 
Daniel Batut, Cathy Chauffour, Benoît Revel, Pauline Cestrières, Pierre Ignace, Josette Serres, Annie 
Cazard, Christian Cagnac, Bruno Nayrolles, Christiane Marfin, Robert Rispal, Lionel Pigot, Jean-
Raymond Cayzac, Emilien Soulenq 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir :  

xxxxxxxxxxxxxxxxx 

XXXX a été élu secrétaire de séance 

Approbation du projet et financement d’acquisition de documents pour la 

nouvelle Médiathèque du Carladez 

Vu la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la 

lecture publique 

Vu la délibération N°2018-210 du 18/12/2018 relative à la définition de l’intérêt communautaire de 

la compétence optionnelle « Équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et 

d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire » dont les 

« Médiathèques avec animation et mise en réseau ».  

Vu le Contrat de Relance de Transition Écologique de la CC ACV validé en conseil communautaire le 

16 décembre 2021 

Vu la signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) de 2022 à fin 2024 entre la DRAC Occitanie, le 

Département de l’Aveyron et la Communauté de communes Aubrac Carladez Viadène, 

 

M. le Président présente le projet de création d’un nouvel équipement communautaire dédié à la 

Lecture Publique implanté à Mur-de-Barrez. La médiathèque desservira un bassin de population 

d’environ 3000 habitants. Le fonds documentaire de la bibliothèque municipale actuelle de Mur-de-

Barrez renouvelé et « désherbé » partiellement ne suffira pas pour répondre aux besoins des usagers 

du futur équipement. Il est donc nécessaire d’acquérir de nouvelles collections plus adaptées et 

qualifiées pour les nouveaux publics concernés. 

 

M. le Président ajoute que la médiathèque du Carladez accueillera un espace ludothèque, nouveau 

service sur la communauté de communes. Le fonds de jeux de société est à créer et nécessite un 

premier investissement pour son lancement. Par ailleurs, une partie de ce fonds sera itinérant, 

s’inscrivant ainsi pleinement dans le projet de mise en réseau de la Lecture Publique sur le territoire.  

 

M. le Président précise le plan de financement suivant :  



 

 

 
 

M. le Président soumet au Conseil Communautaire l’approbation du projet et de son financement.  

Il a été convenu  

Après observations et échanges xxxxx, le Conseil Communautaire, décide à :  

 

Pour : XX – Contre : XX – Abstention : XX 

⮞ De suivre XXXX :  

⮞ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023 

 

Délibérations mise à disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 
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Approbation du projet et financement de l’équipement mobilier de la future 

médiathèque du Carladez 

Vu la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la 

lecture publique 

Vu la délibération N°2018-210 du 18/12/2018 relative à la définition de l’intérêt communautaire de 

la compétence optionnelle « Équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et 

d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire » dont les 

« Médiathèques avec animation et mise en réseau ».  

Vu le Contrat de Relance de Transition Écologique de la CC ACV validé en conseil communautaire le 

16 décembre 2021 

Vu la signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) de 2022 à fin 2024 entre la DRAC Occitanie, le 

Département de l’Aveyron et la Communauté de communes Aubrac Carladez Viadène, 

 

M. le Président présente le projet d’équipement mobilier de la future médiathèque du Carladez qui 

sera implantée au sein du Pôle Multi-services de Mur-de-Barrez.  

 

M. le Président ajoute que ce projet d’équipement mobilier s’appuie sur la nécessité d’adapter les 

équipements communautaires à l’accueil des différents publics (jeunesse, adulte, sénior, 

handicapés), ainsi qu’aux nouveaux usages des médiathèques. Le service Lecture Publique propose 

des espaces aménagés en adéquation avec la vision des médiathèques que porte le Ministère de la 

Culturel et de la Communication.  

 

 

 

 



 

 

 

M. le Président précise le plan de financement suivant :  

 
 

 

M. le Président soumet au Conseil Communautaire l’approbation du projet et de son financement.  

 

 

Il a été convenu  

 

 

Après observations et échanges xxxxx, le Conseil Communautaire, décide à :  

 

Pour : XX – Contre : XX – Abstention : XX 

⮞ De suivre XXXX :  

 

 

⮞ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
  

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

  

Le Président 

Jean Valadier 

  

  

Le secrétaire de séance, 

  

  

  

  
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023 

  

Délibérations mise à disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 
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Séance du 21 avril 2023 

Convoquée le xxx  

Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents : XX  Votants : XX 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023, à la salle des fêtes de 

Soulages-Bonneval, en séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents : XX 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir :  

XXXXX a été élu secrétaire de séance 

 

Examen des demandes de subvention des associations 

Vu  

• • Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association - Article 6  

• • Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l'Etat - Article 2  

• • Ordonnance n°58-896 du 23 septembre 1958 relative à des dispositions générales d'ordre 

financier : article 31  

• • Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations : articles 9-1 et 10  

• • Code général des collectivités territoriales : article L1611-4  

• • Code de commerce : article L612-4  

• • Code de commerce : article D612-5  

• • Décret-loi du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées : article 1  

• • Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées 

par les personnes publiques - article 1  

• • Décret n°2009-540 du 14 mai 2009 relatifs aux obligations de publicité des comptes 

annuels des associations et fondations  

• • Arrêté du 11 octobre 2006 portant sur la présentation du compte rendu financier 

d'utilisation de subvention  

• • Arrêté du 2 juin 2009 portant sur les obligations des associations et des fondations 

relatives à la publicité de leurs comptes annuels  

• • Circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics 

et les associations  

 

Vu le règlement établi par la Commission des Finances du 24 janvier 2018 

Vu les demandes déposées par les associations,  

Vu le Bureau Communautaire du 14 avril 2023 

 

 

SIRET : 200 067 171 00013 
Siège social : 1, rue du Faubourg – 12210 Laguiole 

  

 

 



 

 

M. Le Président  

- rappelle l’engagement de la Communauté de Communes dans une dynamique d’attractivité et 

dans l’accompagnement des initiatives associatives 

- précise le dispositif en vigueur qui vise à accompagner les dynamiques portées par les bénévoles 

- présente les demandes déposées, leur objet et leur montant  

- détaille la position du bureau 

Associations Nature Montant 
sollicité 

Proposition et avis du 
bureau 

Les murs ont des 
oreilles 

Festival Opus n°12  Pas de parrainage 
Florentin - non 

Bon esprit de clocher Festival 1 000 € Validé – parrainage 
Cassuejouls – 1 000 € 

Carladez pétanque Achat d’équipement 1113 € 1113 € 

Basket club Carladez Volet jeunes 500 € 500 € 

Raid en Viadène Raid multisport 2 500 € 1250 € 

 

Il invite le Conseil à se prononcer 

Considérant  

- L’engagement des forces associatives  

- La nature de l’offre proposée  

- La cohérence avec le dispositif communautaire  

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  

Pour : xx – Contre : 0 – Abstention : 0 

 

⮞ De soutenir les associations retenues selon les propositions du bureau soit :  

 

Associations Nature Montant 
sollicité 

Proposition et avis du 
bureau 

Bon esprit de clocher Festival 1 000 € Validé – parrainage 
Cassuejouls – 1 000 € 

Carladez pétanque Achat d’équipement 1113 € 1113 € 

Basket club Carladez Volet jeunes 500 € 500 € 

Raid en Viadène Raid multisport 2 500 € 1250 € 

 

 

⮞ De rappeler la nécessaire publicité de ce soutien à assurer par l’association bénéficiaire 

 

⮞ D’informer l’association Les murs ont des oreilles de l’absence de dispositif communautaire 

permettant de mobiliser un financement  

 

⮞ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

 
Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le ………………….. 

 



 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le ……………………………….. 

 

Délibérations mise à disposition le …………………………….. sur le site https://www.ccacv.fr 
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Appel à Candidature régional Schéma Directeur Immobilier et Energétique : 
Présentation, examen et mise au vote de la candidature 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté n°12-2016-11-003 du 2 novembre 2016 portant fusion des communautés de communes de 
l’Argence, de la Viadène, du Carladez et de l’Aubrac-Laguiole, 
Vu l’Appel à Candidatures Régional Schéma Directeur Immobilier et Energétique, publié en mars 2023 
par l’ADEME 
Vu le Contrat de Relance et de Transition Écologique de la CC ACV validé en conseil communautaire 
le 16 décembre 2021. 
 
M. Le Président informe le Conseil Communautaire de l’Appel à Candidature Régional Schéma 
Directeur Immobilier et Energétique publié en mars 2023 par l’ADEME Occitanie. 

Le schéma Directeur Immobilier et Energétique consiste à : 

- Réaliser un diagnostic : fonctionnel, techniques, financier du patrimoine et organisationnel 

- Classer les bâtiments sur la base de l’adéquation besoins/usages/bâtiments : à conserver, à 
sortir du parc patrimonial, dont l’utilisation peut varier, ceux nécessitants des interventions 
rapides  

- Elaborer des scénarios compatibles avec objectifs locaux, décret tertiaire… 

- Valider au final un scénario avec une stratégie de mise en œuvre avec des actions à court 
terme. 

 

L’ADEME prend à sa charge le financement du bureau d’étude, les collectivités doivent mettre en 
place les moyens humains. Ils sont estimés à 0,8 ETP pour la partie inventaire (8mois) puis 0,4 pour 
les étapes suivantes (30mois).  



La Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène gère 31 bâtiments répartis sur tout le 
territoire. Elle souhaite mener une politique patrimoniale transversale englobant les enjeux 
énergétiques, un programme d’investissement et de maîtrise des couts de fonctionnement. Ainsi elle 
pourra prioriser les travaux à réaliser sur son patrimoine et se questionner sur l’avenir de certains 
bâtiments.  

D’autre part, le Contrat de Relance et de Transition Écologique de la CC ACV, co-porté par le Parc, a 
été validé en conseil communautaire en décembre 2021 et ambitionne notamment 

-        Via l’axe stratégique de transition écologique et de préservation des ressources naturelles, 
d’améliorer les performances énergétiques du patrimoine public et réduire les consommations et de 
Valoriser l'exemplarité locale en matière de transition énergétique.  

-        Via l’axe stratégique de cohésion sociale et territoriale : consolider et développer l'offre de 
services à la population. 

Ces objectifs font écho aux actions qui pourraient être mises en place à la suite du Schéma Directeur 
Immobilier et Energétique. 

Le dossier de candidature a été déposé par la communauté de communes Aubrac Carladez Viadène le 
14 avril 2023. La réponse aura lieu au mois de mai pour un démarrage immédiat.  

Les services s’organiseront afin de mettre en œuvre ce diagnostic. Le recrutement d’un contractuel 
pendant la première phase sera envisagé. 

 
Considérant  

● L’opportunité de s’engager sur cet Appel à Candidature Régional Schéma Directeur 
Immobilier et Energétique. 

● L’enjeu de mener une politique patrimoniale globale intégrant les enjeux énergétiques, 
un programme d’investissement et de maitrise de nos couts de fonctionnement.  

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  

 
Pour : xx – Contre : 0 – Abstention : 0 

● Candidater à cet Appel à Candidature Régional Schéma Directeur Immobilier et Energétique de 
l’ADEME Occitanie 
 

● En cas de sélection, à mettre en œuvre les moyens internes pour réaliser ce diagnostic y compris 
en recrutant un contractuel 

 
● D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 
Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le ………………….. 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 

 
Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le ………………………………..Délibérations mise à 

disposition le …………………………….. sur le site https://www.ccacv.fr 
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Construction d’un Pôle Multi Services à Laguiole – Avenants lots 5, 7, 8 , 9, 10, 11 et 12 

Vu le Code Général des Collectivités, 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment son article R 2194-2, 
Vu les délibérations de la Communauté de Communes Aubrac Carladez et Viadène n°2019188 du 19 
décembre 2019, n°2020138 du 01 octobre 2020 et n°2020186 du 15 décembre 2020, 
 

M. Le Président rappelle que la Communauté de Communes Aubrac Carladez et Viadène a attribué en 
2019 et 2020 un marché de travaux comportant 13 lots pour la construction d’un pôle multi services 
à Laguiole. Des travaux supplémentaires nécessaires, des modifications techniques du projet ainsi que 
la nature des sols rencontrés nécessitent la réalisation d’avenants sur les lots 5 (étanchéité), 13  

Il demande au Conseil de se prononcer sur la validation de ces avenants, 

 
Considérant  

- la nécessité de conclure trois avenants afin de régulariser le montant du marché de travaux 
- la réglementation en vigueur précisant  

« Un marché peut être modifié sans nouvelle procédure de mise en concurrence dans les conditions prévues 

par voie réglementaire, lorsque : 

1° Les modifications ont été prévues dans les documents contractuels initiaux ; 

2° Des travaux, fournitures ou services supplémentaires sont devenus nécessaires ; 

3° Les modifications sont rendues nécessaires par des circonstances imprévues ; 

4° Un nouveau titulaire se substitue au titulaire initial du marché ; 

5° Les modifications ne sont pas substantielles ; 

6° Les modifications sont de faible montant. 

Qu’elles soient apportées par voie conventionnelle ou, lorsqu’il s’agit d’un contrat administratif, par 

l’acheteur unilatéralement, de telles modifications ne peuvent changer la nature globale du marché. » 



Article R2194-2 

Le marché peut être modifié lorsque, sous réserve de la limite fixée à l’article R. 2194-3, des travaux, 

fournitures ou services supplémentaires, quel que soit leur montant, sont devenus nécessaires et ne figuraient 

pas dans le marché initial, à la condition qu’un changement de titulaire soit impossible pour des raisons 

économiques ou techniques tenant notamment à des exigences d’interchangeabilité ou d’interopérabilité avec 

les équipements, services ou installations existants achetés dans le cadre du marché initial. 

Article R2194-3  

Lorsque le marché est conclu par un pouvoir adjudicateur, le montant de la modification prévue à l’article 

R. 2194-2 ne peut être supérieur à 50 % du montant du marché initial. 

Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, cette limite s’applique au montant de chaque 

modification. 

Ces modifications successives ne doivent pas avoir pour objet de contourner les obligations de publicité et de 

mise en concurrence. 

Article R2194-4  

Pour le calcul du montant de la modification mentionnée à l’article R. 2194-2, l’acheteur tient compte de la 

mise en œuvre de la clause de variation des prix » 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  

Pour : 29 – Contre : 0 – Abstention : 1 

 D’adopter les avenants suivants :  

 
LOT 05 : Etanchéité ; Titulaire : SAS Paul BARRIAC – ZI de Cantaranne – 338 rue des Landes – 12850 ONET 

LE CHATEAU 

Montant initial du marché : 126 585,96 € HT ;  

Montant du marché après l’avenant n°2 : 159 933,33 € H.T 

Avenant n°3 objet de la présente délibération : plus-value de 3 199.23 € HT 

Objet de l’avenant : 

-   Travaux supplémentaires : réalisation d’une protection provisoire en tête des murs rideaux en 

jonction avec l’étanchéité 

Montant HT du nouveau marché LOT 05 : 163 772,28 € H.T 

  

LOT 07 : Façades Menuiseries extérieures Serrureries ; Titulaire : SAS France B – 9 rue Ernest Renan - ZA 

Saint Simeon -11400 CASTELNAUDARY   

Montant initial du marché : 550 881,55 € HT ;  

Montant du marché après l’avenant n°1 : 557 741,34 € H.T 

Avenant n°2 objet de la présente délibération : plus-value de 5 179,62 € HT 

Objet de l’avenant : 

-      Travaux supprimés : stores intérieurs dans la crèche 

-      Travaux modificatifs : changement de type de store extérieurs : type de store plus résistant au 

vent et motorisé 

-      Travaux complémentaires : stores des baies vitrées ajoutées dans la salle de réunion et la grande 

de musique 

Montant HT du nouveau marché LOT 07 : 562 920,96 € H.T 

  

LOT 08 : Plâtrerie isolation peintures ; Titulaire : SARL Francis Loubière – 374 rue des Landes – PA de 

Cantaranne -12850 ONET LE CHATEAU 

Montant initial du marché : 135 842,60 € HT  

AVENANT NON FINALISE A LA DATE DE CONTITUTION DU DOSSIER DE SEANCE 

  

LOT 09 : Menuiseries intérieures ; Titulaire : SASU Bras Turlan – 7 rue de Foncourrieu – 12330 MARCILLAC 

VALLON 

Montant initial du marché : 102 485,96 € HT ;  

Avenant n°1 objet de la présente délibération : plus-value de 16 105,02 € HT 

https://www.code-commande-publique.com/modification-du-marche-avenant-l2194-1/article-r2194-2/
https://www.code-commande-publique.com/modification-du-marche-avenant-l2194-1/article-r2194-2/


Objet de l’avenant : Travaux supplémentaires : 

-      Ajout de rideaux acoustiques complémentaires 

-      Ajout d’une poutre pour fixation des cloisons vitrées du RPE 

-      Mise en place d’un film sur les vitrages trempés de la crèche et RPE car vitrages feuilletés 

obligatoire dans un établissement de petite enfance 

Montant HT du nouveau marché LOT 09 : 118 590,98 € H.T 

 LOT 10 : Revêtements de sols ; Titulaire : SAS GASTON PERE ET FILS – 40 route de Bonissard – 12300 

DECAZEVILLE 

Montant initial du marché : 26 500,00 € HT ;  

Montant du marché après l’avenant n°1 : 18 082,25 € H.T 

Avenant n°2 objet de la présente délibération : plus-value de 16 610,77 € HT 

Objet de l’avenant : 

-      Travaux modificatifs : changement du type de revêtement de sol dans l’espace bureau et Hall pour 

rendre la surface plus résistante 

Montant HT du nouveau marché LOT 10 : 34 693,02 € H.T 

 LOT 11 : CVC – Plomberie ; Titulaire : SARL Boissonnade – 22 route des Landes – 12850 ONET LE 

CHATEAU 

Montant initial du marché : 185 500,00 € HT ;  

Montant du marché après l’avenant n°2 : 190 803.80,00 € H.T 

Avenant n°3 objet de la présente délibération : moins-value de 2 113,82 € HT 

Objet de l’avenant : 

-      Travaux supprimés : Suppression de points d’eau de la médiathèque + de la crèche 

-      Travaux modificatifs : modification de l’épaisseur d’isolant sous chape 

-      Travaux supplémentaires : Ajout d’un évier dans l’espace RPE 

Montant HT du nouveau marché LOT 11 : 188 689,98 € H.T 

  

LOT 12 : Electricité ; Titulaire : SAS Julien Electricité – ZA de Peyrolebade – Najas – 190 rue du Calvaire 

– 12500 ESPALION 

Montant initial du marché : 82 504,00 € HT ;  

Avenant n°1 objet de la présente délibération : plus-value de 444 € HT 

Objet de l’avenant : 

-      Travaux supprimés : Babyphone de la crèche + Sonorisation de l’école de musique 

-      Travaux modificatifs : modification de différents point électriques 

Montant HT du nouveau marché LOT 12 : 82 948,00 € H.T 

 

 D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le ………………….. 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 
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Attribution de marché « aménagements halieutiques » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10 ; 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2016-11-02-003 du 02 novembre 2016 portant fusion des communautés 
de communes de l’Argence, Aubrac-Laguiole, du Carladez et de la Viadène, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCACV en date du 21 novembre 2021 

Vu la délibération du 7 avril 2022 créant un groupement de commande sur les aménagements 

halieutiques et désignant la CC ACV comme coordonnatrice 
 

Vu la candidature reçue et examinée par l’assistant à Maitrise d’Ouvrage ; 
Vu le rapport d’analyse des offres du 07 juin 2022 faisant apparaître l’offre de l’entreprise IT2E 
comme la plus avantageuse. 
 
 
M. le Président rappelle que conformément aux articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande 

Publique, des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer 

conjointement un ou plusieurs marchés publics et qu’une telle démarche a été engagée avec les 

communes de Cantoin, Florentin, Argences en Aubrac et St Amans des Côts pour conduire des 

aménagements halieutiques sur les plans d’eau des communes et de l’EPCI.  

Il précise que l’association Ayga a été mandatée pour assurer la mission d’assistance à maitrise 

d’ouvrage sur ce projet.  

Aux termes de la consultation, il indique qu’une seule entreprise s’est portée candidate et que le 

rapport d’analyse des offres conclut à la conformité de son offre.   

 



Il propose donc d’attribuer le marché à la société IT2E, ayant recueilli la meilleure note et présentant 

une offre correspondante aux attentes et exigences de la collectivité, pour un montant de 295 594.98 

€ H.T, soit 354 713.97 € TTC. 

 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  

Pour : xx– Contre : 0 – Abstention : 1 

➢ D’attribuer le marché « aménagements halieutiques » à la société IT2E pour un montant de 
295 594.98 € H.T, soit 354 713.97 € TTC. 

 

➢ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le ………………….. 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 
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Révision des tarifs eau potable / territoire Régie des Eaux Argence Carladez Laguiole 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu la délibération du 15 novembre 2019 fixant les tarifs de l’eau  
Vu la délibération du 2 octobre 2019 fixant les tarifs de prestation de la Régie des Eaux, révisée par 
la délibération du 17 novembre 2022 
Vu le Conseil d’exploitation de la Régie du 20 mars 2023 
Vu le bureau communautaire du 14 avril 2023 
 
M. le Président rappelle qu’il appartient au Conseil Communautaire de fixer les tarifs de distribution 

de l’eau potable ainsi que ceux des travaux et prestation sur le territoire de la Régie – hors prestation 

du délégataire.  

Il fait état des objectifs identifiés par le Conseil d’exploitation de la Régie visant à adapter la 

tarification pour la simplifier et pour responsabiliser les usagers.  

Il détaille les propositions du Conseil d’exploitation de la Régie, soulignant qu’elles ont été validées 

par le bureau :  

Partie 1 – Tarifs de l’eau 

Abonnement - Sur le seul territoire couvert par la DSP  

- Suppression des tarifs compteurs secondaires et compteurs municipaux qui intègrent le 
régime des compteurs ordinaires 

- Modification des tarifs pour les compteurs de pâture  
o 15 € en 2023 
o 30 € en 2024 
o 50 € en 2025 

 



Consommation – sur le territoire régie et sur le territoire DSP pour la partie EPCI (soit hors partie 

délégataire) 

 Argences/Laguiole/Cantoin/Cassuejouls Territoire DSP 

0-300 m3 1.20 € 0.75 € 

300-1000 m3 1.05 € 0.50 € 

Plus de 1000 m3 0.90 € 0.40 € 

 
 

Partie 2 – Tarifs des prestations et travaux 

Pas de modification de la délibération du 17 novembre 2022 mais il sera porté la mention suivante 

« sur le territoire de la DSP, le délégataire intervient sur son champ de compétence, selon les règles 

propres au contrat de délégation » 

 

Il les soumet au vote du Conseil  

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  

Pour : xx– Contre : 0 – Abstention : 1 

➢ De valider les modifications présentées 
 

➢ D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le ………………….. 

 

Le Président 

 

Jean Valadier 

 

Le secrétaire de séance, 
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Séance du 21 avril 2023 

Convoquée le 12 avril 2023 

Nombre de conseillers en exercice : 32 

Présents :  23 Votants : 29 

 

Le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le 21 avril 2023 à la salle des fêtes 

de Soulages Bonneval, en séance publique, sous la Présidence de Jean Valadier, Président 

Etaient présents : Vincent Alazard, Daniel Batut, Martine Bessières, Michel Calvet, Didier Cayla, 

Jean-Raymond Cayzac, Annie Cazard, Pauline Cestrières, Jean Delmas, Xavier Delouis, Colette 

Feybesse, Geneviève Gasq-Barès, Pierre Ignace, Christian Laborie, Jean-Louis Poulhès, Lionel 

Pigot, Françoise Prévinquières, Benoît Revel, Robert Rispal, Josette Serres, Emilien Soulenq, 

Murielle Vabret, Jean Valadier 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir : Cathy Chauffour pouvoir à Jean Delmas, Serge Franc 

pouvoir à Jean Valadier, Anne Magne pouvoir à Murielle Vabret, Christiane Marfin pouvoir à 

Geneviève Gasq-Barès, Philippe Mouliac pouvoir à Colette Feybesse, Joseph Soulenq pouvoir à 

Didier Cayla,   

Étaient excusés et représentés par leur suppléant : Simon Cros, Lucien Veyre  

Étaient excusés : Christian Cagnac, Christophe Delmas, Bruno Nayrolles 

Didier Cayla a été élu secrétaire de séance 

 

Fixation des durées d’amortissement des immobilisations– Budget Principal et budgets 
annexes M14 de la Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène 
 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 

Vu les articles L.2321-2 alinéa 27 et R.2321-1 du CGCT ; 

Vu la délibération n°2017246 en date du 17 novembre 2017 actant la reprise des délibérations des 

anciennes Communautés de Communes, avant la fusion, en matière de durées d’amortissement 

des immobilisations ; 

Considérant la nécessité d’actualiser et de compléter la délibération n°2017246 ; 

 

M. le Président expose que conformément à l’article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT), les dotations aux amortissements des immobilisations 

constituent des dépenses obligatoires pour les Communes dont la population est égale ou 

supérieure à 3 500 habitants, les groupements de Communes dont la population totale est égale 

ou supérieure à ce seuil, ainsi que leurs établissements publics. 

L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou incorporelles acquises à 

compter du 1er janvier 1996. Pour rappel, les immobilisations sont des éléments d’actifs destinés 

à servir de façon durable à l’activité de la collectivité. Les immobilisations comprennent tous les 

biens et valeurs destinés à rester durablement sous la même forme dans le patrimoine de la 

collectivité 

 

SIRET : 200 067 171 00013 
Siège social : 1, rue du Faubourg – 12210 Laguiole 

  

 

 



L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un 

bien sur sa durée probable de vie et de dégager une ressource en investissement destinée à son 

renouvellement. La constatation de l’amortissement des immobilisations constitue une opération 

d’ordre budgétaire permettant de générer un crédit en recettes d’investissement (compte 28..) 

et un débit en dépense de fonctionnement (compte 6811). L’amortissement peut être réalisé selon 

trois méthodes différentes : linéaire, variable ou dégressive ; la méthode linéaire étant favorisée 

par les collectivités. 

L’article R.2321-1 du CGCT précise les immobilisations concernées par ce dispositif. L’article 

R.2321-1 du CGCT précise également le principe selon lequel l’assemblée délibérante a la 

possibilité de fixer un seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont 

la consommation est très rapide s'amortissent sur un an. 

La M14 précise que les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 
sont fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante à 
l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de 

l’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 

- des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis 

sur une durée maximale de 5 ans ; 

- des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée 

maximale de 5 ans ; 

- des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la 

durée effective de leur utilisation si elle est plus brève ; 

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale 

de cinq ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études 

auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement consenties aux entreprises, sur 

une durée maximale de trente ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des 

installations, ou de quarante ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures 

d’intérêt national (logement social, réseaux très haut débit...). 

Pour les autres immobilisations, l’assemblée délibérante peut se référer au barème indicatif 

indiqué dans la nomenclature budgétaire et comptable M14 et charger l’ordonnateur de 

déterminer la durée d’amortissement à l’intérieur des durées minimales et maximales fixées pour 

la catégorie. 

M. le Président propose de fixer les durées d’amortissements des immobilisation corporelles et 

incorporelles comme suit : 

BIENS Durées d’amortissement 

Subventions d’équipement versées 15 ans 

Logiciels 2 ans 

Véhicules légers 5 ans 

Camions et véhicules industriels 7 ans 

Mobilier 15 ans 



Matériel de bureau 10 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Matériels classiques 10 ans 

Installations et appareil de chauffage 20 ans 

Equipements de garages et ateliers 15 ans 

Plantations 20 ans 

Terrains nus 5 ans 

Autres agencements et aménagements de terrains 20 ans 

Bâtiments d’exploitation 20 ans 

Bâtiments légers et abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiment, 

installations électriques et téléphoniques 
20 ans 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  
 

Pour : 29 – Contre : 0 – Abstention : 0 

⮞ d’abroger la délibération n°2017246 en date du 17 novembre 2017 et de la remplacer par la 

présente ; 

⮞ de fixer à compter du 01 janvier 2023,les durées d’amortissements des immobilisations 

corporelles et incorporelles comme présentées, cela entendu en dehors des immobilisations 

dont la durée maximale d’amortissement est imposée par la M14 ; 

⮞ d’accepter pour ce qui concerne les biens de valeur inférieure ou égale à 2 000 € un 

amortissement complet l’année suivant celle de l’acquisition ; 

⮞ d’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 
 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 

Jean Valadier 

 

 

 

 



Le secrétaire de séance, 
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Pigot, Françoise Prévinquières, Benoît Revel, Robert Rispal, Josette Serres, Emilien Soulenq, 

Murielle Vabret, Jean Valadier 

Etaient excusés et avaient remis pouvoir : Cathy Chauffour pouvoir à Jean Delmas, Serge Franc 

pouvoir à Jean Valadier, Anne Magne pouvoir à Murielle Vabret, Christiane Marfin pouvoir à 

Geneviève Gasq-Barès, Philippe Mouliac pouvoir à Colette Feybesse, Joseph Soulenq pouvoir à 

Didier Cayla,   

Étaient excusés et représentés par leur suppléant : Simon Cros, Lucien Veyre  

Étaient excusés : Christian Cagnac, Christophe Delmas, Bruno Nayrolles 

Didier Cayla a été élu secrétaire de séance 

 
Fixation des durées d’amortissement des immobilisations – budgets annexes M4 et M49 de la 
Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène 
 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les instructions budgétaires et comptable M4 et M49 ; 

Vu les articles L.2321-2 alinéa 27 et R.2321-1 du CGCT ; 

Vu la délibération n°2017246 en date du 17 novembre 2017 actant la reprise des délibérations des 

anciennes Communautés de Communes, avant la fusion, en matière de durées d’amortissement 

des immobilisations ; 

Considérant la nécessité d’actualiser et de compléter la délibération n°2017246 ; 

 

M. le Président expose que conformément à l’article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT), les dotations aux amortissements des immobilisations 

constituent des dépenses obligatoires pour les Communes dont la population est égale ou 

supérieure à 3 500 habitants, les groupements de Communes dont la population totale est égale 

ou supérieure à ce seuil, ainsi que leurs établissements publics. 

L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou incorporelles acquises à 

compter du 1er janvier 1996. Pour rappel, les immobilisations sont des éléments d’actifs destinés 

à servir de façon durable à l’activité de la collectivité. Les immobilisations comprennent tous les 

biens et valeurs destinés à rester durablement sous la même forme dans le patrimoine de la 

collectivité 
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L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un 

bien sur sa durée probable de vie et de dégager une ressource en investissement destinée à son 

renouvellement. La constatation de l’amortissement des immobilisations constitue une opération 

d’ordre budgétaire permettant de générer un crédit en recettes d’investissement (compte 28..) 

et un débit en dépense de fonctionnement (compte 6811). L’amortissement peut être réalisé selon 

trois méthodes différentes : linéaire, variable ou dégressive ; la méthode linéaire étant favorisée 

par les collectivités. 

Conformément à l’article R.2321-1 du CGCT, constituent des dépenses obligatoires pour les 

Communes, les groupements et les établissements précités, les dotations aux amortissements des 

immobilisations suivantes : 

- pour les immobilisations incorporelles, 2031 « Frais d’études » (non suivis de réalisation), 2032 

« Frais de recherche et de développement », 2033 « Frais d’insertion » (non suivis de 

réalisation), entre autres ; 

- Et pour les immobilisations corporelles, les biens figurant aux comptes 2156, 2157, 2158 et 

218. 

Toutefois les services à caractère industriel et commercial sont soumis aux dispositions spécifiques 

des instructions M4 et M49. 

L’assemblée délibérante est libre de décider d’étendre l’amortissement budgétaire à d’autres 

catégories de biens. 

L’amortissement est linéaire. Il est la constatation comptable d’un amoindrissement de la valeur 

d’un bien résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de tout autre cause. Il 

se traduit par une dépense de fonctionnement et une recette d’investissement et participe ainsi 

à l’autofinancement. 

Considérant les intérêts environnementaux et financiers à mettre en place un contrat territorial 

de collecte du mobilier à une échelle départementale. 

Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour 

chaque bien ou chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante à l’exception, entre autres : 

- des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 

durée maximale de 5 ans ; 

- des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 ans. 

M. le Président propose de fixer les durées d’amortissements des immobilisation corporelles et 

incorporelles comme suit : 

BIENS Durées d’amortissement 

Subventions d’équipement versées 15 ans 

Logiciels 2 ans 

Véhicules légers 5 ans 

Camions et véhicules industriels 7 ans 

Mobilier 15 ans 



Matériel de bureau 10 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Matériels classiques 10 ans 

Installations et appareil de chauffage 20 ans 

Equipements de garages et ateliers 15 ans 

Plantations 20 ans 

Terrains nus 5 ans 

Autres agencements et aménagements de terrains 20 ans 

Bâtiments d’exploitation 20 ans 

Bâtiments légers et abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiment, installations 

électriques et téléphoniques 
20 ans 

Réseaux d’eau potable 40 ans 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, décide à :  
 

Pour : 29 – Contre : 0 – Abstention : 0 

 

 d’abroger la délibération n°2017246 en date du 17 novembre 2017 et de la remplacer par la 

présente ; 

 de fixer à compter du 01 janvier 2023,les durées d’amortissements des immobilisations 

corporelles et incorporelles comme présentées, cela entendu en dehors des immobilisations 

dont la durée maximale d’amortissement est imposée par la M4 et 49 ; 

 d’accepter pour ce qui concerne les biens de valeur inférieure ou égale à 2 000 € un 

amortissement complet l’année suivant celle de l’acquisition ; 

 d’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme au registre 

Transmis en Préfecture le 11 avril 2023 

 

Le Président 



Jean Valadier 

 

 

 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 

 

 

 

Liste des délibérations publiées sur https://www.ccacv.fr le 29 mars 2023 

 

Délibérations mise à disposition le 11 avril 2023 sur le site https://www.ccacv.fr 
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